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IV. Politiques commerciales par secteur

1) Introduction

1. L'agriculture et le commerce sont les principales activités économiques du Guatemala, chacun représentant environ un quart du PIB, avec une tendance à la baisse pour l'agriculture (tableau IV.1).  La part du secteur manufacturier est d'environ 13 pour cent et celle des industries extractives est relativement insignifiante, avec moins de 1 pour cent.  La plupart des secteurs de services, qui représentent ensemble plus de la moitié du PIB du Guatemala, ont vu leur part augmenter au cours des années 90, alors que celle du secteur manufacturier baissait.  Il convient toutefois de noter que ces chiffres se basent sur des statistiques publiées par la Banque centrale qui ne tiennent pas compte de la valeur ajoutée générée par les zones franches, les zones de production sous douane et le secteur informel.

Tableau IV.1

Parts du PIB, 1991-2000

1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

PIB (en millions de quetzales (1958))
3 514 
3 684 
3 828 
3 983 
4 180 
4 303 
4 491 
4 715 
4 887 
5 048 

Pourcentage (prix de 1958)











Agriculture
25,7
25,3
24,9
24,5
24,2
24,1
23,7
23,4
23,1
23,0

Secteur minier
0,3
0,3
0,3
0,3
0,4
0,5
0,5
0,6
0,6
0,5

Secteur manufacturier
14,9
14,6
14,5
14,3
14,1
14,0
13,7
13,6
13,4
13,1

Construction
1,9
2,3
2,2
2,1
2,2
2,2
2,3
2,4
2,6
2,2

Électricité et eau
2,5
2,7
2,9
2,9
3,0
3,1
3,4
3,4
3,7
4,2

Transport et communications
8,1
8,3
8,4
8,4
8,6
8,7
8,8
9,0
9,2
9,4

Commerce
24,2
24,1
24,1
24,5
24,8
24,7
24,6
24,7
24,5
24,6

Finances et immobilier
9,2
9,2
9,3
9,4
9,5
9,7
9,7
9,8
9,9
9,9

Administration publique
7,1
7,1
7,5
7,6
7,4
7,3
7,4
7,4
7,4
7,5

Autres
6,0
5,9
5,9
5,9
5,8
5,8
5,8
5,7
5,7
5,7

Source:
Banque du Guatemala.

2. Le secteur agricole représente environ 60 pour cent des exportations du Guatemala.  L'activité d'exportation se concentre sur les produits traditionnels que sont le café, le sucre, la banane et la cardamome.  Cependant, les exportations de produits agricoles non traditionnels, par exemple des fruits et légumes particuliers, constituent une part croissante des recettes à l'exportation.

3. Au cours des années 90, les activités des zones franches industrielles d'exportation ainsi que des entreprises en régime de production sous douane ont connu une croissance remarquable, en particulier dans le secteur des textiles et des vêtements.  Les industries alimentaires et l'assemblage léger sont également des activités manufacturières importantes.  D'après les renseignements fournis par les producteurs, suite à la mise en œuvre de régimes spéciaux d'exportation en 1989, la qualité et la productivité se sont améliorées grâce à l'accès aux intrants importés et grâce à l'accroissement de l'investissement étranger.

4. Le secteur des services génère plus de 57 pour cent du PIB du Guatemala.  La déréglementation et l'ouverture à l'investissement privé ont permis à ce secteur de se développer rapidement au cours des dernières années.  Le tourisme et les télécommunications ont connu la croissance la plus rapide, leur valeur ajoutée en termes réels ayant été multipliée par plus de deux au cours des années 90.  Des améliorations considérables ont été apportées à l'infrastructure du pays, mais des problèmes persistent dans certains secteurs, comme les services financiers et les installations portuaires.

5. Suite au programme de privatisation mis en place entre 1997 et 1999, la participation de l'État dans la plupart des branches de production a nettement diminué.  La Loi sur l'investissement étranger, adoptée en 1998, a supprimé les exceptions au traitement national pour la plupart des branches de production, et une nouvelle législation relative au secteur minier, aux télécommunications et à l'électricité a ouvert ces secteurs à la participation du secteur privé ainsi qu'à l'investissement étranger.

2) Agriculture

i) Principales caractéristiques et objectifs

6. L'agriculture est un secteur clé de l'économie guatémaltèque du point de vue de la production, de l'emploi et des échanges.  En 2000, ce secteur (y compris la foresterie, la pêche et la chasse) représentait environ 23 pour cent du PIB, par rapport à 26 pour cent en 1990.  Soixante pour cent environ de la population active participe à des activités agricoles sous une forme ou une autre, un pourcentage considérable de la population rurale travaillant dans l'agriculture de subsistance.

7. Le secteur agricole se caractérise par une agriculture commerciale et une agriculture de subsistance, qui sont pratiquées dans l'ensemble du pays.  Les grandes fermes agricoles se trouvent principalement dans les régions côtières du sud et dans le nord du pays, alors que les petites exploitations se situent essentiellement dans les régions montagneuses de l'ouest, et appartiennent à des agriculteurs de subsistance qui cultivent des haricots, du maïs et des légumes.  La propriété terrienne est très inégalement répartie, 3 pour cent des terres agricoles étant cultivées par 37 pour cent de la population active.

8. Le maïs, les haricots et le riz sont les principales cultures destinées à la consommation interne.  En 2000, le Guatemala a produit 22,6 millions de quintaux de maïs, 1,9 million de quintaux de haricots, et 1 million de quintaux de riz.
 

9. Les politiques concernant le secteur agricole sont élaborées par le Ministère de l'agriculture.  Dans l'Arrangement sur les aspects sociaux et économiques et la situation agraire, dans le cadre des Accords de Paix
, figurent un certain nombre de résolutions relatives au secteur agricole.  Cet arrangement encourage notamment l'accès des métayers à la propriété foncière et prévoit la création d'une structure de soutien destinée à améliorer l'accès des agriculteurs à l'information, à la technologie, à la formation, au crédit et aux mécanismes de commercialisation.

10. Devant une situation marquée par une importante pauvreté rurale, une forte croissance démographique et une dégradation de l'environnement, le gouvernement a fixé des objectifs spécifiques dans le secteur agricole jusqu'en 2004.
  Afin d'améliorer les conditions de vie dans les zones rurales, le gouvernement souhaite à la fois augmenter la productivité agricole, par le biais de mesures de renforcement des capacités, d'investissements dans l'infrastructure, ainsi que d'une certitude accrue en matière de droits de propriété et de jouissance, et accroître la diversification des cultures.

11. En 2000, la valeur totale des exportations de produits agricoles du Guatemala s'élevait à 1 622 millions de dollars EU, soit 60 pour cent du total des exportations.
  Le Guatemala est un gros exportateur de café, de bananes, de sucre et de cardamome.  Par ailleurs, les produits agricoles non traditionnels destinés à l'exportation, comme les légumes d'hiver, baies, plantes ornementales et fleurs coupées, ont connu une croissance rapide.  Outre les cultures traditionnelles et non traditionnelles, le Guatemala produit, entre autres, de la viande de volaille, du caoutchouc, de l'huile de palme, des graines de sésame et du tabac.

12. En 2000, les importations de produits agricoles au Guatemala représentaient 673 millions de dollars EU, dont 45 pour cent environ en provenance des États-Unis.  Les principales importations agricoles sont les marchandises en vrac, notamment le blé, le maïs jaune, le coton et les huiles végétales.  La demande d'importations de maïs jaune a augmenté en raison de l'accroissement rapide de la production de poulets, de l'expansion des superficies consacrées aux cultures non traditionnelles et de la diminution de la production nationale.

13. Pour un certain nombre de produits agricoles, principalement les produits assujettis à des droits de douane, les taux consolidés dépassent le taux plafond de 40 pour cent applicable à la plupart des autres lignes tarifaires.  Par exemple, les taux consolidés définitifs se situent à 257 pour cent pour la viande de volaille, à 63 pour cent pour la viande des animaux de l'espèce bovine, et à 103 pour cent pour la majorité des produits laitiers (voir également le chapitre III 2) iii)).

14. Afin d'améliorer les possibilités d'accès au marché pour les autres Membres de l'OMC, des contingents tarifaires sont maintenus pour les produits agricoles suivants:  pommes, maïs, riz, farine de blé et sucre (chapitre III 2) iv)).  Cependant, le Guatemala n'applique pas de contingent tarifaire pour les produits autres que ceux qui ont fait l'objet de la tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Les droits de douane applicables aux produits agricoles traditionnellement destinés à la consommation interne, comme le maïs jaune, le riz et les haricots, sont encore nettement plus élevés que le taux moyen dans ce secteur.  Alors que le taux moyen applicable aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 10,2 pour cent, les droits hors contingents sont de 35 pour cent pour le maïs et de 32,4 pour cent pour le riz.  Des prix minimaux à l'importation s'appliquaient à la viande de volaille jusqu'en avril 2001, date à laquelle ils ont été temporairement suspendus.  La valeur des importations a été multipliée par plus de trois depuis 1996.

15. La plupart des accords de libre-échange conclus par le Guatemala excluent explicitement divers produits agricoles.  Au niveau de l'Amérique centrale, les importations de café, d'alcool éthylique, de sucre et de farine de blé relèvent de régimes d'importation bilatéraux.  L'Accord de libre‑échange conclu avec le Mexique permet aux deux pays d'appliquer des mesures de sauvegarde spéciale à une liste de produits agricoles précis lorsque les importations desdits produits dépassent certains niveaux.  Cet accord prévoit en outre la création d'un Comité du commerce des produits agricoles qui joue le rôle de lieu de négociation et supervise à la fois le commerce des produits agricoles entre les deux pays et les mesures adoptées.  Les accords de libre-échange conclus dans le cadre du MCCA avec le Chili et la République dominicaine ne contiennent aucune disposition spéciale relative au commerce des produits agricoles.

16. Étant donné l'importance économique que revêt ce secteur, le Guatemala a participé activement aux négociations en cours sur l'agriculture, et a présenté des propositions à cet égard en tant que membre, depuis 1999, du Groupe de Cairns.  Le Guatemala a également demandé que le processus de réforme agricole tienne compte du principe de traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, et soit achevé au plus tard en 2003.
 À l'instar d'autres Membres, il a proposé que soient négociées à l'OMC des disciplines relatives aux crédits à l'exportation, aux garanties de crédits et aux programmes d'assurance pour les produits agricoles.

17. À l'exception des terres situées en région frontalière, les étrangers ont le droit de posséder des terres agricoles, sans limitation.  L'article 123 de la Constitution dispose que seuls les citoyens ou sociétés constituées guatémaltèques ont le droit de détenir des terres situées à moins de 15 kilomètres de la frontière.

18. Le Guatemala a notifié au Comité de l'agriculture qu'il n'applique aucune subvention à l'exportation et n'a pris aucune mesure de sauvegarde spéciale.  De plus, les autorités ont fait observer que hormis l'exception ci-dessus mentionnée, le Guatemala ne fournit aucune subvention ou incitation fiscale à la production, au transport, à la commercialisation ou à la consommation de produits agricoles.  Le gouvernement ne fixe pas le prix des intrants pour la production agricole, et n'intervient pas non plus dans le processus de commercialisation.  Les exportations de produits agricoles traditionnels, comme les bananes, la cardamome, le café et le sucre, ainsi que les articles en bois, ne bénéficient pas des avantages octroyés au titre de la Loi sur les zones franches et de la Loi sur la production sous douane.  

19. Le Ministère de l'agriculture a instauré un programme visant à vendre aux petits et moyens producteurs agricoles des engrais à des prix inférieurs aux prix du marché.  En 2001, près de 550 000 agriculteurs ont bénéficié de ce programme, qui a permis de réaliser des économies à hauteur de 9,98 millions de dollars EU.  

20. Les fonds FONAGRO et PROFRUTA permettent d'apporter un soutient supplémentaire au secteur agricole guatémaltèque, l'objectif étant de moderniser la production agricole.  FONAGRO a été créé le 30 mars 1994, par la Décision gouvernementale n° 133-94 (modifiée par la Décision ministérielle n° 176-96).  Ce fonds est doté de 500 millions de quetzales et reçoit chaque année des contributions sur le budget de l'État à hauteur de 35 millions de quetzales.  PROFRUTA a été créé par la Décision ministérielle n° 540-99, avec pour objectif de promouvoir la production de fruits et de légumes, et disposait pour 2001 d'un budget s'élevant à 5 500 000 quetzales.  Ces deux fonds apportent un soutien technique et financier aux petits producteurs agricoles.

21. En novembre 1998, l'ouragan Mitch a provoqué des dégâts considérables dans l'agriculture du Guatemala.  Selon des estimations de SEGEPLAN, le total des pertes financières pour les agriculteurs s'est chiffré à 1 356 millions de quetzales, les producteurs de bananes et de café ayant été les plus gravement touchés.  Après le passage de l'ouragan Mitch, et suite à la sécheresse de l'été 2001, le Guatemala a reçu une aide alimentaire par le biais du Programme alimentaire mondial ou par d'autres donateurs.

ii) Sous-secteurs clés

a) Café

22. Le café est le principal produit d'exportation du Guatemala.  En 2000, avec une surface cultivée de 262 500 hectares, le Guatemala a produit environ 7 millions de quintaux, dont 6,4 millions ont été exportés (graphique IV.1).  Le café est cultivé par 60 000 petits producteurs environ, 16 000 d'entre eux appartenant à des coopératives ou à d'autres groupes de producteurs organisés, ainsi que par 1 900 entreprises plus grandes.

23. En 2000, les exportations de café ont représenté près de 597 millions de dollars EU.  La part la plus importante de ces exportations, soit environ 48 pour cent, est destinée aux États-Unis, suivis de l'Allemagne (13 pour cent).  Au cours de dernières années, la production de café a été touchée par la chute brutale des prix internationaux en raison de l'apparition de nouveaux concurrents, de la croissance modérée de la demande, des forts taux d'intérêts nationaux et d'un accès de plus en plus difficile au crédit.  Le Guatemala, dans un effort de stabilisation des prix du café, a accepté de participer, avec d'autres pays d'Amérique centrale et le Mexique, à un programme destiné à trouver d'autres utilisations au café de faible qualité.  En outre, l'Association nationale du café a lancé une campagne nationale visant à accroître la consommation nationale de café de grande qualité.

24. Les producteurs de café du Guatemala sont organisés au sein de l'Association nationale du café (ANACAFÉ), créée par le Décret n° 1397 du 4 novembre 1960 en tant qu'institution publique sans but lucratif destinée à représenter les intérêts des producteurs de café.  Les demandes de licences d'exportation sont traitées par ANACAFÉ.  Toutefois, conformément à l'article 8 de la Loi sur le café (Décret n° 19-69) du 22 avril 1969, ANACAFÉ n'intervient pas dans la libre commercialisation du café.  Cette loi a également porté création du Conseil pour la politique du café, institution indépendante chargée d'analyser les questions relatives au marché national et international du café et de jouer un rôle de coordination.  Ce Conseil est composé des Ministres de l'agriculture, des finances, de l'économie et des affaires étrangères, ainsi que du Président de la Banque centrale et du Président d'ANACAFÉ.

25. Le droit de douane applicable aux importations de café est de 15 pour cent.  Le café étant l'un des produits qui ne bénéficie pas du libre-échange dans le cadre du MCCA, ce droit s'applique de la même façon au commerce intrarégional.

26. Le Guatemala maintient des taxes à l'exportation sur le café.  Conformément à l'article premier du Décret n° 111-85 du 28 octobre 1985, les producteurs de café doivent acquitter 1 pour cent de la valeur du café exporté, 0,10 quetzal étant payés aux municipalités, et le reste à ANACAFÉ.
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b) Sucre

27. Le Guatemala est le septième exportateur mondial de sucre.  Sa production annuelle en 2000 s'élevait à 1,7 million de tonnes, dont 1,3 million ont été exportés.  Les principaux marchés d'exportation pour le sucre du Guatemala sont, par ordre décroissant, la République de Corée, la Russie, le Canada, les États-Unis et le Taipei chinois.  La croissance de la production de sucre a été solide durant les années 90, jusqu'au passage en 1998 de l'ouragan Mitch, qui a provoqué d'importants dégâts dans ce secteur.  Pour la campagne agricole 2001, la surface cultivée de canne à sucre au Guatemala a été estimée à 185 000 hectares.

28. Les ventes sur le marché national se répartissent entre la consommation humaine (72 pour cent) et l'utilisation industrielle (28 pour cent);  la production de boissons sans alcool est en l'occurrence le principal consommateur.  De plus, les mélasses sont utilisées pour la fabrication d'alcool, et la bagasse de canne, pour la production d'électricité.  Selon les autorités 18 pour cent environ de l'énergie électrique du Guatemala sont produits par ce moyen.

29. Le droit de douane à l'importation de sucre est de 20 pour cent;  il s'applique de la même façon au commerce intrarégional avec les autres pays membres du MCCA étant donné que le sucre ne bénéficie pas du libre-échange intrarégional.  Le sucre constitue également une exception à l'Accord de libre-échange conclu avec le Mexique.  Cet accord a porté création d'un Comité pour l'analyse du sucre qui détermine, au cas par cas, les conditions applicables au commerce bilatéral du sucre.  Selon les autorités, les importations de sucre en 2001 entraient dans le cadre d'un contingent tarifaire de 5 000 tonnes.  

30. Les exportateurs guatémaltèques de sucre bénéficient de contingents accordés par les États‑Unis.  Pour l'année budgétaire commençant au 1er octobre 200, le volume contingentaire alloué au Guatemala était de 50 549 tonnes.
  Les recettes additionnelles liées à ce contingent sont importantes et s'élevaient, selon les autorités, à 12,1 millions de dollars EU en 2000.

31. Les exportations de sucre du Guatemala vers le Chili font l'objet de mesures de sauvegarde spéciales.
  Le gouvernement guatémaltèque a demandé des consultations à cet égard avec le gouvernement chilien.
 Les autorités ont indiqué que l'issue de ces consultations était liée à la renégociation des taux consolidés du Chili appliqués au sucre.  

32. Selon les autorités, les prix de la canne à sucre depuis les dix dernières années ont été déterminés d'un commun accord entre les producteurs et les raffineries de sucre, en fonction de projections pour l'année suivante.

33. Les producteurs de sucre ont créé le Centre guatémaltèque de recherche sur la canne à sucre (CENGICAÑA).  Ce centre a pour principal objectif d'accroître les rendements de sucre et d'améliorer les variétés grâce à des programmes de recherche et à des mesures de renforcement des capacités.  CENGICAÑA est financé par l'Association nationale des producteurs de sucre ASAZGUA, une organisation privée de cultivateurs de canne à sucre et de raffineries de sucre dont elle dépend.

34. La Loi sur l'enrichissement des produits alimentaires (Décret n° 44-92) du 23 novembre 1992 et le Règlement sur l'enrichissement du sucre en vitamine A (Décision gouvernementale n° 497-93), dispose que toutes les raffineries de sucre doivent ajouter des vitamines A dans le sucre destiné à la consommation humaine, et que le sucre importé doit subir le même traitement.  Selon les autorités, cette branche de production consacre chaque année 3,5 millions de dollars EU à l'achat de vitamines A.  

c) Bananes

35. Après le café et le sucre, les bananes sont le troisième produit d'exportation du Guatemala.  Depuis le début des années 90, la superficie consacrée à la culture des bananes est en augmentation constante (tableau IV.2).  La valeur totale des exportations de bananes en 2000 était de 178 millions de dollars EU.  Comparé aux prix du café et du sucre, le cours moyen des bananes a été moins volatile.  Les plantations de bananes ont été davantage touchées que les autres cultures par le passage en 1998 de l'ouragan Mitch, qui a provoqué des dégâts estimés à 648 millions de quetzales.

Tableau IV.2

Production et exportations de bananes, 1992-2000


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Production (en milliers de quintaux)
10 524
10 650
12 519
14 010
14 870
15 363
15 440
12 352
14 204

Superficie cultivée(en milliers de manzanasa)
14,9
15,0
16,1
17,0
18,3
19,0
24,3
25,0
25,0

Rendement moyen (quintaux par manzana)
706,3
710,0
777,6
824,1
812,6
808,6
635,4
494,1
568,2

Exportations (en milliers de quintaux)
11 088
9 519
11 910
14 010
13 287
14 335
16 946
12 797
22 284

Valeur des exportations (en millions de dollars EU)
103,1
98,7
114,3
138,6
155,2
151,1
190,9
132,5
209,2

Prix moyen à l'exportation (en dollars EU par quintal)
9,3
10,4
9,6
9,9
11,7
10,5
11,3
10,3
9,4

a
1 manzana = 0,7 hectare.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités guatémaltèques.
36. Le premier marché d'exportation pour les bananes en provenance du Guatemala est les États‑Unis (155 millions de dollars EU en 2000), suivi par l'Union européenne (12 millions de dollars EU), et El Salvador (8,4 millions de dollars EU).  Le Guatemala a participé en tant que plaignant au Groupe spécial initial du GATT chargé d'examiner le régime appliqué par les Communautés européennes à l'importation de bananes (chapitre II i)).

37. Le Décret n° 31-81 du 8 septembre 1981, qui a déclaré la culture des bananes d'intérêt national, permettait aux exportateurs de bananes de conclure des accords facultatifs permettant d'octroyer des avantages tarifaires en échange du paiement de taxes à l'exportation (chapitre III 3) ii)).  Ces contrats étaient généralement d'une durée de 12 ans.  Après abrogation de ce décret par la Loi sur l'abolition des privilèges fiscaux (Décret n° 59-90) du 11 octobre 1990, les derniers contrats de ce type sont arrivés à expiration en 2000.  Il n'existe plus de législation spécifique pour la culture et la commercialisation des bananes.

d) Cardamome

38. Dans les années 80, le Guatemala est devenu le plus important exportateur au monde de cardamome.  La production totale est en augmentation régulière grâce à l'élargissement des terres cultivées et à l'amélioration de la productivité (tableau IV.3).  La valeur des exportations a été fluctuante en raison de la volatilité des cours mondiaux.  Il n'existe par de réglementation spécifique relative à la culture et à l'exportation de la cardamome.

Tableau IV.3

Production et exportations de cardamome, 1992-2000


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Production (en milliers de quintaux)
275,0
285,0
330,0
344,4
362,0
380,0
387,6
395,0
400,0

Surface cultivée (en milliers de manzanasa)
62,5
65,6
69,0
69,0
69,0
69,5
71,0
72,5
72,5

Rendement moyen (quintaux par manzana)
4,4
4,3
4,8
5,0
5,2
5,5
5,5
5,4
5,5

Exportations (en milliers de quintaux)
291,9
318,4
291,3
306,9
468,6
465,5
378,4
291,2
380,8

Valeur des exportations (en millions de dollars EU)
32,0
39,3
42,1
40,7
39,3
37,9
36,6
56,5
96,2

Prix moyen à l'exportation (en dollars EU par quintal)
109,9
123,6
144,8
132,8
84,0
81,6
96,8
194,0
252,6

a
1 manzana = 0,7 hectare.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par les autorités guatémaltèques.

e) Produits agricoles non traditionnels

39. Depuis le début des années 90, les produits agricoles non traditionnels sont devenus une importante branche de production dans l'économie du Guatemala (tableau IV.4).  Parmi les produits non traditionnels figurent les baies, les fleurs coupées, les mangues, les melons, les plantes ornementales et les pois mange-tout.  Selon les renseignements fournis par Agexpront, la valeur totale des exportations de ces produits est passée de 108 millions de dollars EU en 1990, à 306 millions de dollars EU en 1997
, soit environ le double de la valeur des exportations de bananes.  Bien que la valeur des exportations de ces produits non traditionnels ait stagné depuis 1997, les variations annuelles ont été moins importantes que pour le café ou le sucre.

40. Les produits agricoles non traditionnels peuvent bénéficier de mesures incitatives accordées au titre de la Loi sur la production sous douane et de la Loi sur les zones franches.  Selon le Ministère de l'économie, 292 entreprises agricoles et 151 entreprises participant à la commercialisation de produits agricoles ont bénéficié de ces mesures;  en 2000, ces entreprises ont importé en franchise de droits et d'impositions des équipements pour une valeur de 374 millions de quetzales, et des matières premières pour une valeur de 1 216 millions de quetzales.

Tableau IV.4

Exportations de certains produits agricoles non traditionnels, 1992-2000
(en millions de dollars EU)

1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Ensemble des exportations de produits agricoles non traditionnels
151,0
167,0
206,0
282,0
292,0
321,0
320,0
306,0
314,9

Brocolis
..
7,4
6,2
10,4
16,6
16,3
18,1
22,2 
20,5

Fleurs coupées
..
..
..
..
..
48,3
51,3
53,6
67,2

Mangues
..
..
..
0,8
1,4
3,1
3,0
3,9
4,0

Melons
1,8
11,2
14,0
12,4
18,7
19,2
30,4
25,3 
..

Pois mange-tout
7,8
8,1
10,0
9,9
9,6
8,0
9,9
7,1
2,4

..
Non disponible.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements fournis par Agexpront et par les autorités guatémaltèques.
f) Sylviculture

41. Les autorités ont indiqué que le Guatemala avait exporté en 2000 des produits issus de l'exploitation forestière, y compris des produits de la transformation du bois et du mobilier, pour une valeur totale de 6,8 millions de dollars EU.  Les principaux marchés ont été les États-Unis, El Salvador, le Honduras, l'Italie et le Mexique.

42. Le secteur de la foresterie est réglementé par l'article 126 de la Constitution, la Loi sur la sylviculture (Décret n° 101-96) du 31 octobre 1996 et ses règlements d'application.  L'article 126 de la Constitution dispose que seuls les personnes de nationalité guatémaltèque ont le droit d'exploiter les ressources forestières.  Les autorités ont toutefois fait observer que, dans la pratique, les étrangers peuvent exercer des activités dans ce secteur sans restriction en constituant une société guatémaltèque.  La Loi sur la sylviculture a pour principal objectif de limiter le déboisement, d'accroître la productivité des forêts du pays, de promouvoir l'investissement dans les activités sylvicoles, de préserver les écosystèmes forestiers, et d'améliorer le niveau de vie des communautés qui résident en lisière de forêts.

43. La Loi sur la sylviculture a porté création de l'Institut national des forêts (INAB), principale institution autonome concernant les forêts du Guatemala.  Le Conseil de supervision de l'Institut est composé des Ministres de l'agriculture et des finances publiques, et d'un représentant de l'Association nationale des municipalités, de l'École nationale d'agriculture, des universités où sont effectuées des études sur la foresterie, et de l'Association nationale des organisations non gouvernementales de protection de l'environnement.  L'INAB peut accorder, par offre publique, des concessions pour les zones qui appartiennent à l'État, et des licences pour les zones appartenant à des propriétaires privés.  La durée de ces concessions peut aller jusqu'à 50 ans.  Un plan garantissant la gestion durable de la forêt concernée doit être présenté avec chaque demande et devient partie intégrante du contrat.  Le même principe s'applique pour les demandes de licences.  L'exportation de bois brut en morceaux de plus de 11 cm d'épaisseur est prohibée, à moins que le bois ne provienne de plantations enregistrées par l'INAB.  Toutes les entreprises travaillant à l'exportation doivent être enregistrées auprès de l'INAB.

44. Conformément à l'article 71 de la Loi sur la sylviculture, l'INAB peut accorder des primes d'incitation au reboisement et à la gestion des forêts naturelles aux propriétaires terriens et aux municipalités.  Ce programme relève d'un poste budgétaire spécial qui lui est réservé au budget de l'État et représente 1 pour cent du total des dépenses du gouvernement.  

g) Pêche et aquaculture

45. En 2000, les exportations de produits de la pêche du Guatemala ont atteint une valeur de 35 millions de dollars EU;  70 pour cent de ces exportations étaient des crevettes.  La pêche en mer et l'élevage de crevettes sont avant tout pratiqués sur la côte pacifique.

46. L'article 127 de la Constitution dispose que l'ensemble des eaux territoriales sont propriété publique, leur utilisation étant réglementée par la loi et conforme à l'intérêt social.  Le secteur de la pêche est réglementé par la Loi sur la pêche (Décret n° 1235) de 1932, la Loi sur l'exploitation rationnelle des ressources maritimes (Décret n° 1470) du 23 juin 1961, ainsi que par plusieurs décisions gouvernementales et ministérielles.  Le Ministère de l'agriculture est chargé d'élaborer la politique en la matière et de réglementer les secteurs de la pêche et de l'aquaculture au Guatemala.

47. Une licence délivrée par le Ministère de l'agriculture est obligatoire pour la pêche en mer et pour l'aquaculture industrielle.  Les prescriptions relatives aux licences sont énoncées dans la Loi sur la pêche en mer (Décret n° 1470) du 23 juin 1961, ainsi que dans la Décision gouvernementale n° 176-83 sur les prescriptions relatives aux licences pour l'aquaculture.  Les prescriptions relatives aux capitaux nationaux pour certaines licences de pêche en mer ont été abolies par la Loi sur l'investissement étranger de 1998.  Les autorités ont fait observer qu'aucun traitement préférentiel n'était accordé aux entreprises nationales en ce qui concerne l'octroi des licences, lequel se fonde sur les éléments d'appréciation disponibles concernant le niveau d'utilisation des ressources et l'intérêt socio‑économique pour la population.

48. Les entreprises qui pratiquent l'élevage de poissons et de crevettes peuvent bénéficier des avantages accordés au titre de la Loi sur la production sous douane et de la Loi sur les zones franches.  Selon le Ministère de l'économie, 30 entreprises au total se sont vues accorder le droit d'importer en franchise de droits des équipements pour 28,4 millions de quetzales, ainsi que des matières premières pour 69,7 millions de quetzales en 2000.

49. Les exportations de thon à nageoires jaunes et des produits connexes en provenance du Guatemala font l'objet d'un embargo aux États-Unis (chapitre III 3) viii)).  Les autorités ont noté que le Guatemala avait pris diverses mesures à cet égard, entre autres en adhérant à la Commission interaméricaine du thon des tropiques, en ratifiant l'Accord sur le programme international de conservation des dauphins, et en mettant en œuvre un programme d'inspection afin de veiller à ce que les méthodes de pêche à la crevette protègent les tortues marines.  Les autorités ont en outre fait observer que les exportations de crevettes à destination des États-Unis sont soumises à une condition, à savoir que les méthodes de pêche utilisées ne doivent pas mettre en danger les tortues marines.

50. Au milieu de 2001, le Ministère de l'agriculture a commencé à définir une approche globale pour le secteur de la pêche.  Les autorités ont signalé qu'une loi sur la pêche et l'agriculture était en cours d'élaboration et devrait entrer en vigueur fin 2001.

3) Extraction minière et énergie

i) Extraction minière

51. Traditionnellement, le secteur minier n'a qu'une importance limitée dans l'économie du Guatemala, bien que sa part dans le PIB soit passée de 0,2 pour cent en 1991, à 0,6 pour cent en 1999.  La production s'axe principalement sur l'extraction de ressources non métalliques, comme le calcaire, le gravier, le silicium, le feldspath, le marbre et le gypse.  L'extraction de métaux est moins importante, les principales ressources étant le plomb, le zinc, l'argent et l'antimoine.

52. La majorité de la production de minéraux est destinée à la consommation nationale, principalement dans les industries du ciment, de la céramique, de la construction et du verre.  En 2000, le Guatemala a exporté des produits miniers (à l'exclusion des combustibles) pour une valeur de 50,6 millions de dollars EU.

53. Le secteur minier au Guatemala est réglementé par les articles 121 et 125 de la Constitution et par la Loi minière (Décret n° 48-97) du 11 juin 1997 et ses règlements d'application.  L'article 21 de la Constitution dispose que le sous-sol et ses gisements sont propriété publique.  De plus, l'article 125 de la Constitution prévoit que l'État doit créer des conditions favorables pour la prospection, l'exploitation et la commercialisation des hydrocarbures, des minéraux et des autres ressources naturelles non renouvelables.  La politique relative au secteur minier est définie par la Direction générale des mines du Ministère de l'énergie et des mines.  Aucun secteur ou zone géographique n'est réservé au gouvernement ou aux entreprises d'État.  Les droits d'exploitation par zones géographiques spécifiques sont attribués par adjudication publique.

54. La Loi minière s'applique à toutes les formes d'extraction, sauf les hydrocarbures et les substances dissoutes dans les nappes phréatiques.  Conformément à l'article 8 de cette loi, tous les gisements sur le territoire guatémaltèque appartiennent à l'État.  Les ressortissants nationaux comme étrangers peuvent faire une demande de licence pour obtenir les droits d'exploitation minière, sans aucune différence de traitement dans la procédure.  Plusieurs redevances doivent être payées pour obtenir une licence.

55. Les articles 85 à 88 de la Loi minière contiennent des dispositions relatives à l'exportation des produits miniers et à l'importation des équipements nécessaires.  Conformément à l'article 85, toutes les exportations de produits miniers doivent provenir d'une exploitation ayant une licence ou, si l'exportateur ne possède pas de licence, être accompagnées d'un permis spécial d'exportation.  Les articles 86 à 88 définissaient les concessions tarifaires et fiscales applicables au matériel et à l'équipement nécessaires à l'exploitation minière.  Les autorités ont noté que ces concessions avaient été supprimées en 1997 par le Décret n° 117-97.

ii) Énergie

56. En décembre 2000, la capacité de production du Guatemala s'élevait à 1 418 MW, soit 20,9 pour cent de plus qu'en 1999.  La contribution des centrales électriques privées, qui n'existait pas jusqu'en 1991, a augmenté régulièrement pendant les années 90.  En décembre 2000, quelque 893 MW, soit 63 pour cent de la capacité totale ont été produits par des entités privées, principalement des centrales thermoélectriques.  La production d'électricité s'est élevée en 2000 à 5 947 GWh, dont 694 GWh ont été exportés vers El Salvador.  Le prix moyen du marché libre était de 60,84 dollars EU par MWh.

57. Le niveau d'électrification a rapidement augmenté dans les années 90, passant de 44 pour cent en 1991 à 76 pour cent des foyers en 2000.  Toutefois, il reste encore de grandes différences entre l'approvisionnement en milieu urbain et rural:  à Guatemala City, il est de 98 pour cent, et de 52 pour cent en moyenne dans les zones rurales.  Le gouvernement a pour objectif d'améliorer le niveau d'électrification jusqu'à atteindre 90 pour cent des foyers en 2004 et 96 pour cent en 2006.

58. La transmission au Guatemala est répartie entre un système principal et un système secondaire.  Le système de transmission principal appartient à l'État, et est exploité conjointement avec les producteurs, ces derniers étant propriétaires du système secondaire, qui relie les producteurs au système principal.

59. Les politiques relatives au secteur de l'énergie sont élaborées par le Ministère de l'énergie et des mines.  Les objectifs du Guatemala dans ce domaine sont exposés de façon détaillée dans le Plan indicatif pour le sous-secteur de l'électricité.
  L'un des objectifs essentiels du gouvernement consiste à promouvoir et à faciliter l'investissement national et international dans le secteur de l'énergie, et à améliorer le niveau d'électrification.

60. Outre l'article 129 de la Constitution, qui fait de l'électrification du pays une urgence nationale, le secteur de l'énergie est réglementé par la Loi sur l'électricité (Décret n° 93-96) du 6 octobre 1996 et ses règlements d'application.  La Loi sur l'électricité a mis fin au monopole dans le secteur de l'énergie et l'a ouvert totalement à la participation du secteur privé.  L'investissement étranger est autorisé pour toutes les formes de production (y compris l'hydroélectricité), de transmission et de distribution de l'électricité.  Dans le cadre de la politique de privatisation du gouvernement, les centrales électriques de l'entreprise d'État EEGSA ont été vendues en 1997 et 1998 au groupe américain Guatemalan Generating Group;  deux grandes sociétés de distribution ont été vendues à des consortiums internationaux.

61. La Loi sur l'électricité dispose que la production d'électricité ne nécessite pas d'autorisation de l'État.  Une autorisation est uniquement nécessaire pour les lignes de transmission et les centrales électriques qui supposent l'utilisation de biens publics.  Cette loi a également porté création de la Commission nationale de l'énergie électrique, autorité de réglementation chargée, entre autres, de surveiller la mise en œuvre de la Loi, d'élaborer les réglementations techniques pour le secteur de l'électricité, et de fixer les tarifs pour les services de transmission et de distribution soumis à réglementation.  Cette commission est composée de trois membres nommés par les présidents d'universités du pays, le Ministère de l'énergie et des mines, ainsi que les principaux fournisseurs d'électricité.

62. La Loi prévoit que les producteurs d'électricité dont la capacité de production dépasse 5 MW et qui souhaitent avoir des activités de transmission ou de distribution doivent le faire par le biais d'une entreprise distincte.  L'Administrateur du marché de gros est chargé de coordonner le fonctionnement des sociétés de production, de gérer l'interconnexion internationale et les lignes de transmission nationales de façon à minimiser les coûts, et de fixer les prix de transmission lorsque ceux-ci n'ont pas été déterminés par contrat.  Les fournisseurs locaux de services sont tenus de raccorder et approvisionner en électricité toute partie intéressée qui se trouve dans leur zone de couverture.  La Loi ne contient aucune réglementation prévoyant un traitement différent pour les entreprises appartenant à des étrangers.

63. Le Guatemala a lancé avec ses voisins plusieurs projets visant à améliorer la fiabilité de l'approvisionnement en électricité.  Les autorités analysent actuellement la faisabilité d'une interconnexion avec le réseau électrique mexicain dès 2006.  De plus, le Guatemala et cinq autres pays d'Amérique centrale – El Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa Rica et Panama – ont adopté, avec l'entreprise espagnole ENDESA, un projet appelé SIEPAC (Sistema de Interconexión Eléctrica de los Países de América Central, c'est-à-dire le système d'interconnexion électrique des pays d'Amérique centrale) destiné à relier leurs réseaux de transmission, ce qui permettra d'ici à 2004 la transmission d'électricité entre ces pays.  Le Panama étant déjà relié au réseau colombien, SIEPAC pourrait ultérieurement permettre une connexion entre les réseaux de l'Amérique du Nord et du Sud.  Pour ce projet, les autorités attendaient l'octroi aux pays participants d'un prêt de 300 millions de dollars EU par la Banque interaméricaine de développement avant la fin octobre 2001.

64. Étant donné le potentiel géothermique et hydroélectrique du Guatemala, le gouvernement  s'efforce tout particulièrement d'accroître l'utilisation des énergies renouvelables.  Selon les autorités une loi destinée à promouvoir le développement des énergies renouvelables, qui était en cours d'élaboration au milieu de 2001, prévoit des mesures d'incitation fiscale afin d'encourager l'investissement dans la production d'énergie renouvelable.  De plus, les autorités prévoyaient d'ouvrir un centre d'information et de promotion sur les énergies renouvelables afin de diffuser l'information, d'appuyer des études de faisabilité et de cofinancer des projets dans ce domaine.

iii) Hydrocarbures

65. Le Guatemala est le seul pays producteur de pétrole en Amérique centrale.  Ses réserves de pétrole et de gaz sont concentrées dans la zone de jungle du nord, dans la région de Petén.  Les réserves de pétrole sont estimées à 526 millions de barils, et les réserves de gaz naturel, à 109 milliards de pieds cubes.  En mars 2001, la production de pétrole était de 20 000 barils par jour.  Le pétrole brut produit par le Guatemala est utilisé pour la fabrication d'asphalte, principalement à destination d'autres pays d'Amérique centrale, et pour l'exportation.  Toutes les sociétés de production ou de raffinage sont détenues par des étrangers.  Étant donné que la consommation de pétrole dépasse la capacité nationale de production comme de raffinage, le Guatemala est un importateur net de pétrole, principalement sous la forme de produits raffinés.  Selon la base de données Comtrade, le Guatemala a importé du pétrole pour un montant de 631 millions de dollars EU en 2000.

66. Les autorités ont fait observer que le Guatemala reçoit au maximum 160 000 barils de pétrole par jour fournis par le Mexique et le Venezuela, dans le cadre du Pacte de San José conclu entre ces deux pays et dix pays d'Amérique centrale et des Caraïbes.  Le prix du pétrole est fixé au cours du marché, une partie des recettes étant utilisée pour financer des projets de développement.  L'Accord de coopération en matière d'énergie de Caracas, signé en octobre 2000, mais entré en vigueur uniquement en octobre 2001, apporte 10 000 barils supplémentaires de pétrole en provenance du Venezuela.  Même si le prix de ce pétrole est aussi fixé au cours du marché, l'Accord prévoit la possibilité d'achat à crédit.

67. La production d'hydrocarbures est réglementée par la Loi sur les hydrocarbures (Décret n° 109-83, modifié par le Décret n° 161-83) du 15 septembre 1983 et ses règlements généraux, les règlements sur les procédures d'appels d'offres concernant les contrats de prospection et d'exploitation des hydrocarbures (Décision gouvernementale n° 754-92), aux appels d'offres pour les contrats de prospection et d'exploitation (Décision gouvernementale n° 764-92), et les réglementations relatives aux entrepreneurs et aux sous-traitants dans le secteur du pétrole (Décision gouvernementale n° 299‑84).  La commercialisation et l'importation d'hydrocarbures sont réglementées par la Loi sur la commercialisation des hydrocarbures (Décret n° 109-97) du 26 novembre 1997 et ses règlements d'application.  La Direction générale des hydrocarbures du Ministère de l'énergie et des mines élabore les politiques concernant les hydrocarbures.

68. La Loi sur les hydrocarbures a porté création de la Commission nationale du pétrole, composée du Ministre de l'énergie et des mines, d'un représentant des Ministères de la défense nationale, des finances, de l'économie et des affaires publiques, ainsi que d'un représentant de la Banque centrale.  La Commission émet des opinions sur des questions relatives aux contrats de prospection et d'extraction et fixe le prix du pétrole brut à l'exportation.

69. Les contrats de prospection et d'extraction sont réglementés par les articles 60 à 62 de la Loi.  Les contrats ne peuvent porter que sur une superficie maximale de 480 000 hectares pour la prospection, et de 150 000 hectares pour l'extraction.  Les redevances qui doivent être payées à l'État dépendent de la densité API.  Les réglementations relatives aux procédures d'adjudication des contrats de prospection et d'exploitation des hydrocarbures et aux appels d'offres pour les contrats de prospection et d'exploitation précisent les procédures de passation des contrats, définissent des prescriptions minimales pour lesdits contrats, et fixent les redevances.

70. La Loi sur les hydrocarbures prévoit la possibilité d'arrangements de partage de la production entre l'État et un entrepreneur.  La part de l'État doit correspondre au minimum à 30 pour cent de la production nette.  En 2000, les recettes totales découlant pour l'État de la production de pétrole s'élevaient à 54,6 millions de dollars EU, dont 9,1 millions issus des redevances et 45,1 pour cent issus d'arrangements de partage de la production.

71. La Loi sur la commercialisation des hydrocarbures a pour objectif de créer un marché compétitif pour les produits pétroliers en facilitant l'entrée sur le marché et en encourageant l'investissement du secteur privé.  Selon la Loi, toute personne physique ou morale peut importer ou vendre des produits pétroliers.  La Direction des hydrocarbures délivre les licences nécessaires pour l'importation, l'exportation, le stockage, le transport et le raffinage des hydrocarbures.  Les réglementations correspondantes ne contiennent aucune prescription relative à la nationalité pour l'obtention de licences et n'appliquent pas un traitement différent aux entreprises étrangères.  Contrairement à d'autres législations sectorielles, la Loi prévoit la possibilité d'imposer des amendes aux entreprises qui appliquent des mesures anticoncurrentielles, comme des accords de fixation des prix.

72. Conformément au Décret n° 38-92 du 1er juillet 1992 (modifié par le Décret n° 74-98), le pétrole brut et les combustibles sont assujettis à une taxe spécifique.  Depuis août 2001, cette taxe se situe entre 0,06 dollar EU par gallon pour le kérosène et 0,48 dollar EU par gallon pour le super carburant.  Les centrales électriques utilisant le pétrole brut ou des combustibles pour la production d'électricité sont exemptées du paiement de cette taxe.

73. En décembre 1999, le Guatemala et le Mexique ont signé un accord visant à faciliter l'investissement privé dans la construction d'un ou de plusieurs pipelines pour l'exportation de gaz naturel du sud du Mexique vers le Guatemala.  Les autorités ont indiqué que le cadre réglementaire pour les projets d'investissement correspondants était en cours d'élaboration.  Elles ont également déclaré que les investisseurs pouvaient définir quel était le trajet le plus approprié, mais devaient présenter une étude de faisabilité pour le projet soumis.  Depuis août 2001, les autorités guatémaltèques et mexicaines envisagent une prolongation éventuelle vers El Salvador.

4) Secteur manufacturier

74. Bien que la valeur ajoutée en termes réels ait augmenté, la contribution relative du secteur manufacturier au PIB du Guatemala a progressivement baissé dans les années 90, passant de 14,9 pour cent en 1991, à 13,4  pour cent en 2000.  La production manufacturière et les exportations s'axent principalement sur la transformation et l'emballage de produits agricoles, à destination du marché national, ainsi que des marchés des États-Unis et d'Amérique centrale (tableau IV.5).  Les autres secteurs sont notamment l'industrie de la chaussure, l'industrie textile, la métallurgie et l'industrie chimique.

Tableau IV.5
Industrie manufacturière, 1995-2000

(en millions de quetzales (1958))

1995
1996
1997
1998
1999
2000

Part du PIB 
589,9
601,1
617,4
639,8
656,0
669,4


Produits alimentaires, à l'exclusion des boissons
166,9
170,7
175,9
182,6
186,8
188,7


Boissons
80,0
81,7
84,3
87,3
90,0
92,8


Tabac
26,2
26,8
27,5
28,3
29,1
29,9


Produits textiles
51,5
52,3
53,5
55,4
56,8
57,8


Chaussures 
55,9
56,6
57,8
60,0
61,3
62,7


Articles en bois, à l'exclusion des meubles
9,7
9,8
10,0
10,4
10,7
11,0


Meubles et accessoires
10,7
10,8
11,1
11,5
11,8
12,1


Papier et articles en papier
9,0
9,1
9,4
9,7
10,0
10,2


Imprimerie, édition et secteur connexe
8,7
8,8
9,0
9,3
9,6
9,9


Articles en cuir
3,8
3,8
3,9
4,1
4,2
4,3


Articles en caoutchouc
7,7
7,8
8,1
8,4
8,6
8,9


Produits chimiques 
16,0
16,3
16,7
17,3
17,9
18,2


Produits minéraux non métalliques
22,2
22,5
23,0
23,8
24,4
25,0


Métaux de base
35,7
36,3
37,3
38,5
39,6
40,6


Machines non électriques
4,8
5,0
5,1
5,3
5,4
5,5


Machines électriques et autres appareils
5,5
5,6
5,7
5,9
6,1
6,2


Matériel de transport
5,2
5,3
5,5
5,7
5,8
5,9


Autres industries manufacturières
70,5
72,0
73,6
76,5
78,3
79,7

Total des exportations de produits manufacturés (en millions de dollars EU)
545,6
624,3
708,3
847,1
838,7
865,4

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par la Banque du Guatemala et la DSNU, base de données Comtrade.
75. En 2000, le Guatemala a exporté des produits manufacturés pour une valeur de 865,4 millions de dollars EU, les produits chimiques et autres produits semi-finis étant les sous-secteurs les plus importants.  S'agissant des importations, les machines, les véhicules, les produits chimiques, et les produits minéraux transformés (principalement les carburants) dominaient.  Le Guatemala a importé en 2000 des produits manufacturés pour une valeur de 4 621 millions de dollars EU.  Cependant, le commerce extérieur dans le cadre de la Loi sur la production sous douane et de la Loi sur les zones franches (chapitre III 3) v)) n'est pas pris en compte dans les statistiques commerciales officielles, ce qui pourrait donner lieu à une importante sous-estimation des exportations réelles, en particulier dans le secteur des textiles et des vêtements.  Selon les renseignements fournis par l'Association des exportateurs de produits non traditionnels, la valeur ajoutée apportée dans les exportations de vêtements et de textiles a augmenté de 67,6 millions de dollars EU en 1990, à 422 millions de dollars EU en 2000.  Les autorités ont insisté sur le fait que le caractère temporaire des importations relevant des lois sur la production sous douane et sur les zones franches est la principale raison qui explique que ces échanges commerciaux ne soient pris en compte dans les statistiques du commerce des marchandises.

76. Bien que les données disponibles concernant le commerce dans le cadre des régimes de production sous douane et de zone franche soient limitées, les renseignements fournis par le Ministère de l'économie indiquaient qu'en juin 2001, 866 entreprises bénéficiaient de la Loi sur la production sous douane et 90 entreprises étaient en activité en zone franche.  Sur ce nombre, 463 produisaient des vêtements, et 292 produisaient des produits agricoles non traditionnels.  La production de matières plastiques et de produits pharmaceutiques et chimiques, ainsi que la commercialisation de produits agricoles sont d'autres activités importantes.

77. En 2000, les entreprises bénéficiant des régimes de production sous douane et de zone franche ont importé au total pour 20 683 millions de quetzales de matières premières, et pour 4 744 millions de quetzales d'équipement.  Le secteur des vêtements a été le principal importateur, avec 15 476 millions de quetzales pour les matières premières, et 2 629 millions de quetzales pour l'équipement.

78. Selon les autorités, l'État n'est pas impliqué dans les activités manufacturières.  Dans le cadre de la politique de promotion des exportations du gouvernement, l'appui financier accordé se limite à des mesures incitatives au titre des lois sur la production sous douane et sur les zones franches.  En dehors des régimes spéciaux d'exportation, il n'existe pas de programme ou de législation spécifiques destinés à appuyer le secteur manufacturier.

79. À l'exception notable de certaines activités agro-industrielles, le Guatemala a, en règle générale, limité le recours aux mesures de politique commerciale en tant qu'instruments de politique industrielle.  Sur la base de la définition du secteur de la CITI, le droit moyen applicable au secteur manufacturier était de 6,9 pour cent en mai 2001.
 D'autres branches de production, comme les boissons alcooliques et les textiles, bénéficiaient d'un niveau supérieur de protection (graphique IV.2).

80. Outre la protection tarifaire et les régimes spéciaux d'exportation, les mesures destinées à encourager le développement industriel comprennent des programmes de développement des petites entreprises (chapitre III 4) ii) a)), des activités d'aide à la recherche (chapitre III 4) ii) b)), et un soutien à la commercialisation pour les exportations (chapitre III 3) vii)).

81. Les exportations de textiles et de vêtements à destination des États-Unis sont assujetties à des contingents administrés par le gouvernement guatémaltèque.  Les données fournies par les autorités indiquent que ceux-ci avaient une valeur de 1 434  millions en 2000, soit 97 pour cent du total des exportations de ce secteur.

5) Services

i) Principales caractéristiques

82. En 2000, la contribution du secteur des services au PIB a été d'un peu plus de 57 pour cent, contre 54 pour cent en 1990.  Le commerce a toujours dominé le sous-secteur des services, mais les taux de croissance enregistrés au cours des années 90 ont été particulièrement élevés dans les télécommunications et le tourisme (tableau IV.6).
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Tableau IV.6

Résultats des principaux secteurs de service, 1991-2000
Secteur
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000a

Valeur ajoutée (en millions de quetzales (1958))

Commerce
850,2
888,4
924,5
977,2
1 036,3
1 064,6
1 103,9
1 162,9
1 199,9
1 239,7

Télécommunications
82,9
90,5
98,1
102,3
117,3
121,8
131,4
141,7
156,0
179,4

Transports
188,8
201,6
222,7
231,8
242,2
250,8
263,3
282,8
297,3
305,3

Services financiers
139,1
149,0
170,6
184,3
202,4
213,8
226,0
244,9
257,7
265,1

Génération de devises (millions de dollars EU)








Tourisme
211,3
243,2
265,4
258,0
276,6
284,3
325,2
394,1
570,1
535,1

a
Chiffres provisoires.

Source:
Banque du Guatemala.

83. Les données de la Banque centrale indiquent qu'en 2000, les exportations de services du Guatemala se sont chiffrées à 1 256 millions de dollars EU, et les importations de services à 1 196 millions de dollars EU.  Sous l'effet de la croissance des activités de services, l'emploi dans le secteur formel a augmenté plus rapidement que dans les autres activités au cours des années 90.  Tandis que moins de 47 pour cent des employés assurés par l'Institut de sécurité sociale du Guatemala travaillaient dans le secteur des services en 1990, ils étaient 57 pour cent à le faire en 1999.

84. Conséquence de la politique de privatisation menée par les pouvoirs publics entre 1997 et 1999, l'intervention de l'État dans les services a sensiblement diminué.  L'État n'intervient ni dans le tourisme, ni dans les services postaux, pas plus que dans les transports aériens.  Les entreprises d'État demeurent présentes dans les activités de services financiers et dans les télécommunications, mais elles ne représentent qu'une petite part de la production.  La plupart des exceptions au principe du traitement national ont été supprimées suite à l'adoption de la Loi sur l'investissement étranger en 1998.

ii) Engagements globaux au titre de l'AGCS et d'autres accords

85. La Liste d'engagements spécifiques du Guatemala établie au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) dans le cadre de l'OMC est limitée, puisque des engagements ont été pris dans cinq seulement des 12 catégories de services
:  services fournis aux entreprises, services de communication, services financiers, services relatifs au tourisme et services de transport (tableau IV.7).  Dans l'ensemble, les engagements du Guatemala au titre de l'AGCS consolident le cadre général existant au moment des négociations du Cycle d'Uruguay.  Dans la plupart des cas, des modifications récentes font que la politique appliquée est plus libérale que celle qui est indiquée dans la liste d'engagements.

Tableau IV.7

Résumé des engagements du Guatemala au titre de l'AGCSa



Accès au marché
Traitement national


Modes de fourniture:












Fourniture transfrontières
1



1






Consommation à l'étranger

2



2





Présence commerciale


3



3




Présence de personnes physiques



4



4

Engagements(■ sans limitation;  ◨ partiel;  □ pas d'engagement;  – ne figure pas dans la liste)











1.
Services fournis aux entreprises










B.
Services informatiques
■
□
■
◨
■
□
■
◨

2.
Services de communication









       C.    Services de télécommunication










a.

Services téléphoniques
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


b.
Services de transmission de données avec commutation par paquets
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


c.

Services de transmission de données avec commutation de circuits
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


d.
Services de télex
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


e.

Services de télégraphe
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


f.

Services de télécopie
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


g.
Services de circuits privés loués
◨
■
■
◨
■
■
■
◨


h.
Autres services
◨
■
■
◨
■
■
■
◨

3.
Services de construction
−
−
−
−
−
−
−
−

4.
Services de distribution
−
−
−
−
−
−
−
−

5.
Services éducatifs
−
−
−
−
−
−
−
−

6.
Services liés à la protection de l'environnement
−
−
−
−
−
−
−
−

7.
Services financiers










A.
Services d'assurance










a.

Réassurance
■
■
□
□
■
□
□
□


B.
Services bancaires










a.

Fourniture et transfert d'informations financières
■
■
◨
◨
□
□
□
□


e.

Services de conseils financiers
■
■
◨
□
□
□
□
□


C.
Autres
−
−
−
−
−
−
−
−

8.
Services de santé et services sociaux
−
−
−
−
−
−
−
−

9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages










A.
Hôtels et restaurants










a.

Services d'hôtellerie et d'hébergement
□
■
■
◨
□
■
■
■


b.
Services de restauration
□
■
■
◨
□
■
■
■


B.
Exploitants d'établissements de villégiature
□
■
■
◨
□
■
■
■

10.
Services relatifs aux loisirs et aux sports
−
−
−
−
−
−
−
−

11.
Services de transport









       C.    Services de transports aériens









              a.    Services de réparation et d'entretien
■
■
■
□
■
■
■
□

              b.    Vente ou commercialisation de services de transport
□
■
□
□
□
□
□
□

              c.    Services informatisés de réservation
■
■
■
◨
■
■
■
◨

12.
Autres services
−
−
−
−
−
−
−
−

a
La seule source d'informations qui fait foi concernant ces engagements est la liste d'engagements spécifiques du Guatemala, telle qu'elle figure dans les documents GATS/SC/36 du 15 avril 1994 et GATS/SC/36/Suppl.1 du 29 novembre 1999.

Note:
Les sous-secteurs qui ne figurent pas sous chacun des secteurs ne sont pas mentionnés dans la liste. 


Des limitations horizontales sont inscrites en mode 4.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

86. En matière de services financiers, de télécommunication et de tourisme, la liste du Guatemala contient des prescriptions réglementaires spécifiques.  Les établissements financiers étrangers doivent être légalement établis au Guatemala pour pouvoir fournir leurs services aux personnes physiques ou morales du pays.  Dans le secteur des services d'hôtellerie, d'hébergement et de restauration, la présence de personnes physiques est limitée aux cadres et au personnel spécialisé dans le cadre d'une présence commerciale, pour autant qu'ils soient nécessaires à la formation de personnel guatémaltèque.  S'agissant de la fourniture transfrontières de services de télécommunication, la liste indique que le trafic international doit être acheminé au moyen des installations d'une entreprise titulaire d'un droit d'utilisation de fréquences ou d'un certificat d'inscription au registre des télécommunications auprès de la Direction générale des télécommunications.

87. Dans la partie de la liste du Guatemala consacrée aux engagements horizontaux, l'accès au marché par la présence de personnes physiques n'est pas consolidé, sauf pour ce qui concerne les cadres et le personnel spécialisé devant contribuer à la formation de personnel guatémaltèque dans leurs domaines d'activité respectifs.  En général, le traitement national n'est pas non plus consolidé, sauf pour le personnel visé par les règlements relatifs à l'accès au marché.  Dans les quatre modes de fourniture, le traitement national est limité par l'article 45 de la Loi concernant l'impôt sur le revenu (Décret n° 26-92 du 9 avril 1992), qui établit des règles spécifiques pour l'imposition des personnes physiques et morales non domiciliées au Guatemala.

88. La liste finale d'exemptions de l'article II (NPF) exclut du traitement NPF:  les mesures concernant tous les secteurs qui découlent des différents arrangements conclus dans le cadre du Marché commun centraméricain;  la Convention relative à la garantie des investissements avec les États-Unis d'Amérique et la Décision gouvernementale n° 693-86 du 22 septembre 1986 pour l'application de cette Convention;  l'Accord sur le commerce et l'investissement entre les pays d'Amérique centrale, la Colombie et le Venezuela, conclu le 12 février 1993, et l'Accord de Tuxtla Gutiérrez, entre les pays d'Amérique centrale et le Mexique, conclu le 11 janvier 1991.
  La durée projetée de ces mesures est indéterminée;  leur principale raison d'être est le maintien de préférences.

89. Hormis l'article 16, qui établit le principe du traitement national dans l'industrie de la construction, le Traité d'intégration centraméricain ne contient aucune disposition concernant le traitement national dans le secteur des services.  Les autorités ont indiqué que la négociation d'un accord sur les services et les investissements dans le cadre du Marché commun centraméricain (MCCA) ne progressait plus depuis janvier 2000.  Les négociations sur une union douanière avec le Salvador, le Honduras et le Nicaragua prévoient également un accord destiné à réguler le commerce des services entre les quatre pays (chapitre II 4) ii)). Les autorités ont, en outre, fait observer que le Guatemala avait conclu des accords concernant les services de transport avec certains de ses partenaires commerciaux régionaux. 

90. Dans l'Accord de libre-échange avec le Mexique, la question des services est traitée aux chapitres X (Dispositions générales et fourniture transfrontières), XI (Services financiers), XII (Télécommunications) et XIII (Présence de personnes physiques).  L'accord établit les principes du traitement NPF et du traitement national pour la fourniture transfrontières de services entre les deux pays, et porte création d'un Comité du commerce des services et de l'investissement, chargé de veiller au respect des engagements mutuels et d'examiner les questions liées au commerce des services et à l'investissement.  Les autorités ont indiqué que les questions relatives aux transports terrestres entre le Guatemala et le Mexique feraient l'objet de nouvelles négociations.  De plus, les Accords de libre‑échange conclus dans le cadre du MCCA avec la République Dominicaine et le Chili consacrent le principe du traitement NPF dans les échanges commerciaux de services entre les parties contractantes.  Les accords de libre-échange conclus par le Guatemala n'accordent aucun privilège pour l'investissement étranger en plus de ce que prévoit la Loi sur l'investissement étranger.

iii) Services bancaires et services d'assurance

91. Le secteur financier supervisé est dominé par les banques commerciales opérant au centre de conglomérats financiers qui le plus souvent incluent également des banques d'investissements, des compagnies d'assurance et des sociétés de garantie.  En 2000, les actifs du système bancaire supervisé équivalaient à 37 pour cent du PIB, ce qui représentait environ la moitié de ceux des autres pays membres du MCCA, le Costa Rica mis à part.  Les activités bancaires offshore ne sont soumises à aucun contrôle, mais constituent un élément important du système bancaire;  quoiqu'il n'existe pas de données fiables, les autorités ont indiqué que selon certaines estimations, l'activité bancaire offshore représente plus de 70 pour cent des actifs du système réglementé.  Le Guatemala n'a pas participé aux longues négociations de l'OMC sur les services financiers.
a)
Services bancaires

92. Au Guatemala, le secteur bancaire comprend 30 banques commerciales, 20 banques d'investissements et une caisse d'épargne.  Les banques d'investissements exécutent pratiquement toutes les opérations bancaires, sauf la tenue de comptes courants et les transactions commerciales avec l'étranger.  En décembre 2000, la valeur des actifs des banques commerciales atteignait presque 49 500 millions de quetzales, soit l'équivalent d'environ 88 pour cent des actifs du système bancaire supervisé et de 34 pour cent du PIB.  Six banques commerciales, détenant environ 9 pour cent des actifs du système bancaire, sont sous contrôle étranger;  quatre banques commerciales, dont la part des actifs est de 12 pour cent, ont des capitaux publics.  Quatre nouvelles banques sont entrées en activité depuis 1995.  En décembre 2000, le montant des actifs des banques d'investissements guatémaltèques avoisinait 4 850 millions de quetzales, soit l'équivalent de 3 pour cent du PIB.  Les taux d'intérêt sont fixés par le marché.

93. Le secteur bancaire du Guatemala semble se caractériser par un degré élevé d'instabilité et de faiblesse institutionnelle, ainsi que par une concurrence relativement faible.  Depuis la libéralisation des taux d'intérêt en 1989, l'écart moyen entre les taux débiteur et créditeur a oscillé entre 8 et 15 pour cent;  en août 2001, il s'établissait à 10,6 pour cent.  La part des créances improductives dans l'ensemble des prêts n'a cessé d'augmenter depuis 1997, pour atteindre 14,9 pour cent en août 2001.  En janvier et mars 2001, le Conseil monétaire est intervenu dans trois banques en difficulté financière.  Sur ses instructions, la Banque centrale a prêté 1 703 millions de quetzales à ces trois banques pour leur permettre de poursuivre leurs opérations et garantir les dépôts.  Les autorités ont indiqué que ces banques, ainsi que les banques d'investissements ayant nécessité une intervention, avaient été mises en liquidation.

94. Le secteur bancaire est supervisé par l'Organe de surveillance des banques (OSB).  L'OSB est un organe de supervision technique placé sous la direction du Conseil monétaire, la principale autorité nationale en matière de politique monétaire qui, dans la pratique, exerce une influence marquée sur l'action de l'OSB (voir chapitre I 2) iii)).

95. Les principaux règlements régissant le système financier guatémaltèque sont énumérés dans le tableau IV.8.  Outre ces lois et règlements, le secteur bancaire est également soumis aux décisions du Conseil monétaire.

Tableau IV.8

Principaux règlements et lois régissant le secteur financier, y compris les services d'assurance

Intitulé de la loi
Numéro
Date

Loi monétaire
Décret n° 203
29 novembre 1945

Loi sur les compagnies de garantie
Décret n° 208
12 mai 1964

Loi portant création de la Banque centrale
Décret n° 215
11 décembre 1945

Loi sur les banques
Décret n° 315
30 novembre 1946

Loi sur les caisses d'épargne et règlements y afférents
Décret n° 541
30 janvier 1954

Loi sur les hypothèques
Décret n° 1448
7 juin 1961

Loi sur les banques d'investissement
Décret n° 470
12 mai 1964

Loi sur les assurances et règlements y afférents
Décret n° 473
4 mai 1966

Loi sur les mécanismes de dépôt et règlements y afférents
Décret n° 1746
27 mars 1968

Loi provisoire sur le régime de change
Décret n° 22-86
6 mai 1986

Règlement sur la constitution des banques
Décision gouvernementale n° 696-93
26 novembre 1993

Loi sur le marché des valeurs mobilières
Décret n° 34-96
22 mai 1996

Loi portant définition de la monnaie
Décret n° 139-96
28 novembre 1996

Loi sur la protection de l'épargne
Décret n° 5-99
11 février 1999

Loi sur l'utilisation de devises à l'intérieur du pays (remplaçant la Loi provisoire sur le régime de change à compter du 1er mai 2001)
Décret n° 94-2000
19 décembre 2000

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les informations fournies par les autorités guatémaltèques.

96. D'après les résultats d'une auto-évaluation réalisée par les autorités en avril 2000, le Guatemala observe dans une large mesure trois des 25 Principes fondamentaux de Bâle pour une supervision efficace des opérations bancaires et a adopté les normes de fonds propres du même nom.  De plus, la Loi sur la protection de l'épargne (Décret n° 5-99) du 11 février 1999 a instauré un mécanisme d'assurance limitée des dépôts.  Elle dispose que toutes les banques doivent constituer conjointement un fonds d'affectation spéciale destiné à garantir les dépôts.  Toutefois, en octobre 2001, ce système n'était pas encore opérationnel.

97. La Loi sur l'utilisation de devises à l'intérieur du pays (Décret n° 94-2000), en vigueur depuis le 1er mai 2001, autorise les institutions financières à accepter des dépôts en devises et à accorder des crédits libellés en devises (voir également le chapitre I).  On pense que cette loi favorisera une augmentation des dépôts libellés en dollars EU, rétablira la confiance dans le système bancaire et contribuera peut-être à relancer la croissance du crédit.  Selon les estimations des autorités, au 31 août 2001, 2,8 pour cent des dépôts et 19 pour cent des crédits étaient libellés en dollars EU.

98. Au milieu de 2001, des plans ont été établis en vue d'une réforme générale de la législation applicable au secteur financier.
  Dans cette optique, le Conseil monétaire a soumis divers projets de lois à l'examen du Président de la République, y compris une nouvelle législation sur la supervision financière.  Bien que la législation proposée accorde une plus grande indépendance à la Banque centrale et assigne explicitement à la politique monétaire l'objectif de stabiliser des prix, la Banque centrale et l'OSB demeureront subordonnés au Conseil monétaire, dont les membres sont souvent nommés sur la base de critères politiques.  Les autorités ont souligné que l'adoption de ce projet de loi conduirait à un respect accru des normes financières internationales.

99. Les procédures d'enregistrement et d'approbation des banques sont établies par la Loi bancaire et le Règlement sur la constitution des banques, figurant dans la Décision n° JM-329-97 du Conseil monétaire.  L'autorisation de constituer une nouvelle banque est accordée par le Conseil monétaire, sur recommandation de l'OSB.  Toute requête en ce sens doit être soumise à l'OSB, accompagnée, notamment:  de renseignements concernant la dotation en capital et la forme juridique;  d'une étude de faisabilité, avec des projections financières et une analyse de marché justifiant la constitution;  et de renseignements sur les membres du conseil d'administration, le personnel de direction et les actionnaires.  Conformément à l'article 8 de la Loi bancaire, l'OSB examine la requête en prenant en compte la conjoncture économique générale et locale et l'intérêt général.

100. Le Règlement sur la constitution des banques dispose que le montant minimum du capital requis pour constituer une banque est fixé par le Conseil monétaire et publié au Journal officiel.  Conformément à la Décision n° JM-251-99 du Conseil monétaire et à la Décision n° 13-2001 de l'OSB, ce montant est actuellement de 53 millions de quetzales pour les banques commerciales et de 22 millions de quetzales pour les banques d'investissement.  Les banques constituées dans le pays peuvent être entièrement sous contrôle étranger.  Les autorités ont souligné qu'à ce jour, aucune demande de constitution de banque sous contrôle étranger n'a été refusée. 

101. Les banques étrangères peuvent établir des succursales ou des filiales au Guatemala, sous réserve de l'approbation du Conseil monétaire.  Outre la documentation requise pour la constitution de toute nouvelle banque, les pièces suivantes doivent être produites:  les statuts originaux de la banque mère, les états financiers certifiés des cinq dernières années, une attestation de bonne réputation émise par l'autorité réglementaire du pays d'origine, et l'acceptation certifiée de la société mère du fait que la succursale sera soumise aux lois et à la juridiction du Guatemala.  Pour pouvoir établir une succursale ou une filiale au Guatemala, les banques étrangères doivent être en activité dans leur pays d'origine depuis cinq ans au moins.  Conformément à l'article 7 du Règlement sur la constitution des banques, l'OSB ne donnera pas suite aux requêtes émanant de banques étrangères dont le pays d'origine n'accorde pas la réciprocité aux banques guatémaltèques.

102. Une fois constituées, les filiales et les succursales des banques étrangères sont soumises au même cadre réglementaire juridique que les banques domiciliées au Guatemala, ainsi qu'à la juridiction du Conseil monétaire et de l'OSB, et peuvent fournir les mêmes services.  Il n'existe aucune prescription exigeant que le siège social, les filiales ou les succursales soient contrôlés par des nationaux, sauf lorsque la réciprocité n'est pas accordée aux banques guatémaltèques, ni aucune prescription exigeant que les membres du conseil d'administration soient guatémaltèques.  Les succursales étrangères ne sont pas tenues de se doter d'un conseil d'administration;  toutefois, au moins un membre de la direction de la succursale doit être domicilié au Guatemala.  Cette personne doit être un Guatémaltèque ou un résident étranger titulaire d'un permis de travail. 

103. En vertu de l'article 91 g) de la Loi bancaire, les banques ne sont pas autorisées à proposer des services d'assurance à leur clientèle.  Les sociétés guatémaltèques ne sont pas tenues de recourir aux services d'institutions bancaires particulières.  De surcroît, les autorités ont fait observer qu'il n'y avait dans le secteur bancaire guatémaltèque aucune restriction au traitement national. 

104. En juin 2001, le Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) a inscrit le Guatemala sur une liste de six "pays et territoires non coopératifs".
  Le GAFI a estimé que dans ces juridictions, le contrôle du blanchiment de capitaux présentait des lacunes graves.  Les autorités ont indiqué que la Décision n° JM-191-2001 du Conseil monétaire contenait un règlement destiné à empêcher et détecter le blanchiment d'argent que les banques sous supervision devaient appliquer.  De plus, une loi sur la prévention du blanchiment de capitaux doit être promulguée en octobre 2001.

b)
Assurance et garantie

105. Le Guatemala compte 18 compagnies d'assurance et 13 sociétés de garantie en activité;  22 d'entre elles proposent également des services de réassurance.  Trois des compagnies d'assurance ont été créées en 1995 ou après.  En décembre 2000, le montant total des actifs détenus par les compagnies d'assurance guatémaltèques représentait 3,1 pour cent de la valeur du système financier supervisé;  cette faible proportion s'explique en partie par le fait que le système des pensions est placé sous l'égide du secteur public.  Le marché guatémaltèque de l'assurance est réglementé par le pouvoir exécutif, le Conseil monétaire et l'OSB, conformément à la Loi sur les assurances (Décret n° 473) du 4 mai 1966 et à son règlement d'application.  Une compagnie d'assurance et une société de garantie appartiennent à l'État.

106. Les licences des fournisseurs d'assurances et des gérants de garanties sont accordées comme suit:  toute entreprise intéressée doit soumettre à l'OSB une demande formelle accompagnée d'une description de ses statuts et des activités envisagées, ainsi que de la liste des actionnaires.  La demande est alors examinée par l'OSB, qui communique le résultat de son enquête au Ministère de l'économie.  Une fois que le Ministère a donné son accord et que l'OSB a approuvé les tarifs proposés, l'entreprise peut être inscrite au Registre des compagnies d'assurance et entrer en activité.  Le capital minimum requis est de 3 millions de quetzales pour l'assurance-vie et la responsabilité civile et de 2 millions de quetzales pour les autres types d'assurance et les sociétés de garantie;  pendant les cinq premières années d'exploitation, les sommes requises sont majorées de 25 pour cent.  Les compagnies d'assurance ne sont pas autorisées à offrir des services autres que l'assurance et la réassurance.  Le Règlement d'application de la Loi sur les assurances dispose que l'OSB doit approuver les tarifs des assurances.

107. Les assureurs étrangers peuvent constituer une entreprise guatémaltèque de services d'assurance conformément aux dispositions énoncées dans la Loi sur les assurances et peuvent vendre tout type d'assurance.  Toutefois, cette législation interdit l'établissement de succursales par des assureurs étrangers, ou de bureaux de représentation destinés à promouvoir des services d'assurance‑vie par des personnes physiques ou morales étrangères.  Les autorités font également observer que les entreprises du pays ne sont pas tenues de faire appel aux services de sociétés d'assurance spécifiques et que la Loi sur l'investissement étranger ne prévoit aucune restriction au traitement national. 

108. La Loi sur les assurances énonce un certain nombre de restrictions interdisant aux personnes physiques et morales résidentes de souscrire certains contrats d'assurance hors des frontières.  Ces exceptions au principe de la liberté de consommer à l'étranger s'appliquent à l'assurance-vie des personnes domiciliées au Guatemala, à la responsabilité-civile automobile pour les véhicules immatriculés au Guatemala, et à d'autres types d'assurance responsabilité civile couvrant des biens situés sur le territoire guatémaltèque.  Les Guatémaltèques peuvent souscrire des contrats de réassurance auprès de compagnies étrangères de réassurance, à condition que celles-ci soient enregistrées auprès de l'OSB.

iv) Services de communication

a)
Télécommunications

109. Les télécommunications sont l'une des activités de services qui ont connu la croissance la plus rapide de l'économie guatémaltèque.  En 2000, on estimait à 678 000 le nombre de lignes téléphoniques fixes en cours d'exploitation (tableau IV.9).  Des services de téléphonie fixe sont actuellement fournis par 14 exploitants de réseaux;  ces derniers sont tous des sociétés à capital majoritairement étranger.  La téléphonie sans fil, proposée par quatre fournisseurs, enregistre une croissance spectaculaire depuis le milieu des années 90.  En 2000, le nombre d'abonnés à des services de téléphonie mobile a dépassé celui des abonnés au service fixe.  L'importance de la population rurale et le niveau des revenus font que le taux de pénétration des services téléphoniques au Guatemala demeure relativement faible.

Tableau IV.9

Raccordements téléphoniques au Guatemala, 1990-2000

(en milliers)

Réseau
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Sans fil
0,3
1,2
2,1
3,0
10,5
30,0
43,4
64,2
111,4
337,8
843,1

Fixe
190,2
202,2
214,4
231,1
245,1
286,3
338,0
429,7
517,0
610,7
678,3

Total
190,5
203,4
216,6
234,1
255,6
316,3
381,5
493,9
628,4
948,5
1 521,4

Source:
Autorités guatémaltèques.
110. Le secteur des télécommunications est régi par la Loi sur les télécommunications (Décret n° 94-96, modifié par le Décret n° 115-97) du 17 octobre 1996, le Règlement sur les services téléphoniques internationaux (Décision gouvernementale n° 408-99) du 25 juin 1999, et le Règlement sur les systèmes satellitaires (Décision gouvernementale n° 574-98) du 2 septembre 1998.

111. Le Ministère de l'infrastructure est globalement responsable du marché des télécommunications.  La Direction générale des télécommunications (DGT), institution publique semi-autonome créée en novembre 1996, est chargée de réglementer ce secteur et de mettre en œuvre la Loi sur les télécommunications.  La gestion du spectre des ondes radio et l'enregistrement des nouveaux exploitants font partie de ses attributions.  La DGT est également chargée d'autoriser les systèmes satellitaires et les installations connexes, de tenir le registre des télécommunications et le Plan de numérotation téléphonique national et de gérer le spectre des ondes radioélectriques.  Le budget de la DGT est essentiellement financé par le produit de la vente aux enchères des fréquences radio.

112. La Loi sur les télécommunications vise à promouvoir l'investissement privé, l'innovation et la concurrence dans le secteur des télécommunications.  En octobre 1998, le gouvernement a privatisé le monopole d'état qui fournissait les services de télécommunication de base pour former la société Telecomunicaciones de Guatemala (Telgua).  En novembre de la même année, Telgua a été vendue à Luca S.A., consortium d'investisseurs du Guatemala et du Honduras, dont la compagnie des téléphones du Mexique Telmex a ensuite obtenu le contrôle au moyen d'une prise de participation de 80 pour cent.  Les autorités ont indiqué que la privatisation de Telgua n'était subordonnée à aucune condition ni obligation concernant la fixation des tarifs, et que cette société ne conservait aucun droit exclusif.

113. Les licences donnant droit à l'utilisation de fréquences d'ondes radio sont vendues aux enchères par la DGT;  ces ventes sont explicitement ouvertes aux nationaux comme aux étrangers.  Les licences ont une validité de 15 ans.

114. Le Fonds pour le développement des télécommunications (Fondetel), exploité par une entité portant le même nom, reçoit 70 pour cent des recettes générées par la vente aux enchères des fréquences.  L'objectif de Fondetel consiste à développer les services de télécommunication de base en zone rurale et dans les régions à faibles revenus.  Les requêtes des sociétés qui souhaitent faire appel au Fonds sont examinées par Fondetel, qui prend en compte l'incidence sociale des investissements proposés.  Entre 1998 et 2000, Fondetel a financé l'installation de connexions téléphoniques dans 3 100 communes environ.  Fondetel n'exploite lui-même aucun service téléphonique.

115. Dans les régions à faibles revenus, les services téléphoniques de base sont exploités par la société d'État Guatel.  Tous les autres services de télécommunication sont fournis par des exploitants privés.  Au 30 juin 2001, Guatel exploitait 1,8 million de lignes téléphoniques.

116. Le Guatemala a participé au Groupe de négociation sur les télécommunications de base, mais à cause de modifications apportées à sa Loi sur les télécommunications, il n'a pas pu ratifier le quatrième Protocole annexé à l'AGCS.  Par la suite, il a présenté une liste révisée d'engagements concernant les télécommunications au titre de la procédure de certification de l'OMC;  cette procédure a abouti en 1999.
  La seule limitation concernant l'accès au marché encore inscrite sur la liste révisée est l'obligation d'acheminer le trafic international au moyen des installations d'une entreprise titulaire d'un droit d'utilisation de fréquences, et/ou d'un certificat d'inscription au registre des télécommunications auprès de la Direction générale des télécommunications.  La liste ne comporte aucune limitation concernant le traitement national.  Selon les autorités, le quatrième Protocole a été approuvé par le Guatemala au travers du processus de certification lui-même et n'a pas requis l'approbation du corps législatif.

117. La liste d'engagements concernant les télécommunications de base prévoit également des mesures destinées à empêcher que les principaux fournisseurs de télécommunications ne se livrent à des pratiques anticoncurrentielles.  Il s'agit en particulier des pratiques suivantes:  subventionnement croisé anticoncurrentiel;  utilisation de renseignements obtenus auprès de concurrents d'une manière qui donne des résultats anticoncurrentiels;  et fait de ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services en temps opportun les renseignements techniques et commerciaux pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir des services.  Sur demande, l'interconnexion avec un fournisseur principal sera assurée, suivant des modalités non discriminatoires et en temps opportun, à tout point du réseau où cela sera techniquement possible.

118. Selon les autorités, il n'existe aucune réglementation des prix, ni aucune procédure de normalisation, d'essai ou de certification du matériel de télécommunication.  La seule réglementation à cet égard se trouve à l'article 26 de la Loi sur les télécommunications, qui dispose que nul exploitant n'est autorisé à connecter un matériel qui endommage le matériel déjà en usage.  Les conditions contractuelles de raccordement des réseaux sont librement négociables par les parties intéressées.  Toutefois, en matière d'"installations essentielles", les exploitants de réseaux doivent accorder l'accès aux autres exploitants dans des conditions contractuelles semblables à celles qui sont accordées aux exploitants déjà établis.
  La loi dispose également que tout exploitant d'un réseau de plus de 10 000 connexions doit permettre à ses usagers de choisir gratuitement les services d'autres opérateurs.  Il n'existe aucune prescription spécifique concernant la nationalité des capitaux et des administrateurs dans le secteur des télécommunications.

119. En vertu du Règlement sur les services téléphoniques internationaux, tous les exploitants du réseau et tous les accords internationaux d'interconnexion doivent être inscrits au Registre des télécommunications auprès de la DGT.  Les exploitants du réseau local doivent garantir à leurs usagers l'accès aux services téléphoniques internationaux.  Ce règlement ne contient aucune règle établissant une discrimination entre exploitants de réseau nationaux et étrangers.

b)
Services postaux

120. En 1998, les services postaux guatémaltèques ont été donnés en concession à une société canadienne privée, International Postal Services (IPS).  Cependant qu'IPS fait office de fournisseur officiel de services postaux, une trentaine d'autres compagnies se chargent des livraisons postales locales auprès des succursales de l'ensemble du pays.  Les autorités ont indiqué qu'aucun obstacle juridique particulier n'entravait l'accès à ce marché et que toute entreprise intéressée pouvait fournir des services postaux.  Les services postaux sont régis par le Code relatif aux services postaux (Décret n° 650) et le Règlement sur le transport et la distribution du courrier postal dans l'ensemble du pays.  Les autorités ont indiqué qu'aucun obstacle de nature juridique n'entravait l'entrée de la correspondance (Décision gouvernementale n° 289-89 du 25 avril 1989).

v) Transports

121. Le secteur des transports, dominé par le sous-secteur des services de transport terrestre, a connu une croissance soutenue pendant les années 90 (tableau IV.10).

Tableau IV.10

Secteur des transports, 1993-2000
(Valeur ajoutée en millions de quetzales (1958))


1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000a

Total du secteur des transports
222,6
231,8
242,2
250,8
263,3
282,8
297,3
305,3

Transports aériens
14,7
14,2
14,7
14,6
14,9
15,5
15,9
16,7

Transports terrestres
165,9
173,8
178,7
185,9
196,1
211,3
220,7
227,5

Transports maritimes
40,6
42,4
47,3
48,8
51,0
54,5
59,0
59,2

a
Chiffres provisoires.

Source:
Banque du Guatemala.
122. Le secteur des transports est régi par l'article 131 de la Constitution, la Loi sur les transports (Décret n° 253) du 3 juillet 1946 et la Loi sur l'aviation civile (Décret n° 93-2000) du 18 décembre 2000.  L'article 131 de la Constitution dispose que toute société proposant des services de transport intérieur ou international doit être officiellement autorisée à cet effet et que les terminaux, les aéroports et les ports maritimes sont des biens d'utilité publique.

123. Des prescriptions concernant la participation nationale minimale au capital seront appliquées jusqu'en janvier 2004 dans les transports aériens et terrestres. Les entreprises de transport doivent être autorisées et enregistrées par le Ministère de l'économie. 

b)
Transports terrestres

124. Le réseau routier guatémaltèque est constitué de 5 616 km de routes dallées (dont 340 km d'autoroute) et de 11 484 km de routes non pavées.  L'autoroute panaméricaine traverse le Guatemala et le relie au Mexique, au Salvador et au Honduras.  Dans le cadre de la politique de privatisation du Guatemala, le groupe mexicain Marhnos a obtenu en 1997 une concession d'une durée de 25 ans pour l'autoroute à péage Palin-Esquintla.

125. Le Guatemala dispose également d'un réseau ferroviaire non électrifié à faible écartement d'essieux long de 884 km;  la principale voie de chemin de fer relie Guatemala Ciudad à Puerto Barrios sur la côte atlantique et à Puerto San José sur la côte Pacifique.  En juillet 1997, les pouvoirs publics ont concédé le système ferroviaire étatique à la société des États-Unis Railroad Development Corporation, et ce à titre exclusif, renouvelable et pour une durée de 50 ans, alors que le système était à l'abandon depuis plus d'un an.  Tout le matériel roulant et les actifs autres que les actifs fixes ont été vendus au cours de la liquidation de l'entreprise d'État FEGUA.  Après que les investissements dans l'infrastructure qui s'imposaient ont été effectués, avec un retard dû aux dégâts provoqués, de surcroît, par l'ouragan Mitch, les services ferroviaires ont repris en avril 1999.
126. La réglementation relative aux services de transport terrestre est l'une des rares exceptions au principe du traitement national qui demeure en place au Guatemala.  Conformément à l'article 4 de la Loi sur les transports, compte tenu de l'article 19 de la Loi sur l'investissement étranger, une participation locale minimale au capital de 49 pour cent est exigée dans toutes les sociétés de transport jusqu'en janvier 2004, date au-delà de laquelle elles pourront être entièrement sous contrôle étranger. 

c)
Transports maritimes

127. Les autorités ont déclaré que le Guatemala ne possédait pas de flotte marchande nationale.  Quarante compagnies maritimes, toutes d'origine étrangère, sont représentées au Guatemala et  exploitent 59 liaisons.  Selon les autorités, aucune compagnie guatémaltèque n'assure de transports maritimes sous pavillon étranger.  Le Guatemala n'a conclu aucun accord de répartition des cargaisons avec des pays tiers et il n'est pas partie au Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  Les autorités ont indiqué que la procédure d'adhésion du Guatemala à la Convention visant à faciliter le transport maritime international était en cours.

128. Le Guatemala ne s'est doté d'aucune loi traitant spécifiquement du transport maritime et sa Loi sur les transports ne contient aucun règlement spécifique en la matière.  Les aspects commerciaux du transport maritime sont régis par le troisième tome du Code de commerce.  De plus, les autorités ont indiqué qu'il n'existait ni lignes directrices ni objectifs stratégiques traitant spécifiquement des services de transport maritime.  Le Guatemala est membre de l'Organisation maritime internationale depuis 1983 et il a signé plusieurs conventions internationales relatives au transport maritime.
  Les autorités ont indiqué qu'en l'absence de réglementation dans ce domaine, les navires étrangers pouvaient fournir des services de cabotage national.

129. Les principaux ports maritimes du Guatemala sont, sur la côte atlantique, Puerto Santo Tomas de Castilla et Puerto Barrios, et sur la côte pacifique Puerto Quetzal et Puerto San Jose (tableau IV.11).  Le Ministère de l'infrastructure est globalement responsable de l'élaboration des politiques concernant les ports maritimes.  La Commission nationale des ports, dont le Conseil exécutif est composé de représentants de divers ministères, des principales compagnies portuaires publiques et du secteur privé, est avant tout un organe consultatif.  Selon les autorités, 90 pour cent du volume du commerce international du Guatemala passe par ses ports maritimes.

Tableau IV.11

Volume des marchandises traitées dans les ports guatémaltèques, 1996-2000

(en milliers de tonnes)

Côte et port
1996
1997
1998
1999
2000


Impor-
tation
Expor-
tation
Impor-
tation
Expor-
tation
Impor-
tation
Expor-
tation
Impor-
tation
Expor-
tation
Impor-
tation
Expor-
tation

Atlantique
2 091
2 164
2 445
2 671
3 326
3 046
3 157
3 032
3 258
3 188

  Pto. St. Tomas de Castilla
1 467
1 726
1 689
2 138
2 481
2 352
2 240
2 244
2 289
2 398

  Puerto Barrios
624
438
756
533
845
694
917
788
999
790

Pacifique
2 709
1 254
3 160
1 346
3 812
1 849
4 160
1 484
4 319
1 680

  Puerto Quetzal
1 609
1 029
2 166
1 194
2 558
1 500
2 829
1 330
2 988
1 526

  Puerto San José
1 100
225
994
152
1 254
349
1 331
154
1 331
154

Total
4 800
3 418
5 605
4 017
7 138
4 895
7 317
4 516
7 803
4 842

Source:
Commission nationale des ports.
130. Les autorités ont indiqué que tous les grands ports du Guatemala appartenaient à l'État et étaient administrés par des sociétés publiques autonomes, à l'exception de Puerto Barrios et de Puerto San José.  Puerto Barrios a été donné en concession en 1990 pour une durée de 25 ans à une compagnie bananière et Puerto San José est exploité par des entreprises privées au titre d'accords spéciaux.  Les autorités ont également indiqué que l'exploitation de plusieurs services, par exemple l'aménagement de terminaux spécialisés à Puerto Quetzal et Puerto Barrios, avait été confiée à des entreprises privées pour une durée minimum de 25 ans.  Les étrangers exploitant des ports ou fournissant des services portuaires auxiliaires tels que des services de pilotage, de remorquage, de manutention de cargaisons et d'entreposage ne sont soumis à aucune restriction. 

d)
Transport aérien

131. Le Guatemala compte dix grands aéroports;  les aéroports publics, La Aurora (Guatemala Ciudad) fréquenté par 1,2 million de passagers en 2000, et Santa Elena/Tikal (Département de Petén) sont les deux plus importants.  Les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas de restriction légale à la participation du secteur privé dans les aéroports et que des concessions de construction et d'exploitation avaient été accordées à des entreprises privées dans ces deux aéroports.  Ces entreprises travaillent essentiellement dans le domaine du stockage du carburant et dans les services de transport de marchandises et de traiteur.

132. Dans le cadre de la politique de privatisation mise en œuvre par les pouvoirs publics, la majeure partie des actions de la compagnie aérienne nationale Aviateca ont été vendues au groupe Taca, compagnie aérienne qui est une société de holding basée au Salvador;  la vente des 30 pour cent restants est prévue pour l'été 2001.  Aucune information officielle concernant les conditions de cette vente n'était disponible.  Au total, 12 compagnies aériennes proposent des vols internationaux.

133. Au Guatemala, les transports aériens sont régis par la Loi sur l'aviation civile (Décret n° 93‑2000) du 18 décembre 2000, en vertu de laquelle la Direction générale de l'aéronautique civile du Ministère des communications, des transports et des travaux publics est chargée de réglementer l'aviation civile et ses services annexes, ainsi que les aéroports et les services connexes.  Le Guatemala a conclu des accords bilatéraux relatifs aux services de transport aérien avec huit pays (Belgique, Équateur, France, Allemagne, Mexique, Pays-Bas, Espagne et Suisse).  Il a en outre négocié des accords dits de ciel ouvert avec les États-Unis (1997) et le Panama (1998). 

134. En matière de transports aériens internationaux, la Loi sur l'aviation civile ne contient aucune prescription concernant le capital ou le personnel d'encadrement.  Elle prévoit toutefois que les transporteurs étrangers désignent un représentant légal domicilié au Guatemala.  Pour les transports aériens intérieurs, la loi stipule que jusqu'en janvier 2004, 51 pour cent au moins du capital social doit être détenu par des Guatémaltèques.  À ce jour, les sociétés fournissant des services de transport aérien intérieur peuvent être entièrement sous contrôle étranger.  Les compagnies étrangères ne sont pas autorisées à offrir des services de cabotage national. 

135. La Loi sur l'aviation civile ne contient aucune réglementation des prix, puisqu'elle dispose que le prix des titres de transport des passagers et des marchandises est librement établi par les transporteurs.  Les prix ne peuvent être fixés par la Direction de l'aéronautique civile qu'en raison de circonstances exceptionnelles liées à l'intérêt national ou public.  Selon les autorités, le cas ne s'est produit que quelques fois, en raison d'une concurrence déloyale et pour protéger les consommateurs. 

vi) Tourisme

136. Le tourisme est un secteur qui ne cesse de gagner en importance dans l'économie guatémaltèque.  On estime qu'en 2000, 826 000 touristes étrangers se sont rendus au Guatemala, contre 563 000 cinq ans plus tôt.  Leur visite a généré environ 535 millions de dollars EU de recettes en devises (tableau IV.12).  Les autorités considèrent qu'à l'avenir, le tourisme devrait constituer l'un des moteurs de la croissance économique. 

Tableau IV.12

Tourisme, 1995-2000

1995
1996
1997
1998
1999
2000a

Nombre d'arrivées (en milliers)
563,5
520,1
576,4
636,3
822,7
826,2

Génération de devises (en millions de dollars EU)
276,6
284,3
325,2
394,1
570,1
535,1

a
Chiffres provisoires.

Source:
Bulletin statistique de la Banque du Guatemala.
137. Au Guatemala, le secteur du tourisme est régi par plusieurs lois et règlements.
  Les autorités ont indiqué qu'en raison des réformes fiscales de 1998 introduites par la Loi sur la suppression des incitations fiscales (Décret n° 117-97) du 9 décembre 1997, les incitations prévues par la Loi de 1974 sur le tourisme n'étaient plus applicables, bien que la loi demeure en vigueur.

138. Le secteur du tourisme relève de l'Institut national du tourisme (INGUAT), qui est chargé de la promotion du tourisme à l'échelle nationale et internationale, de l'enregistrement des nouvelles entreprises en relation avec le tourisme et de la supervision des entreprises existantes.  Parmi les  personnes morales ou physiques enregistrées et supervisées par l'INGUAT se trouvent les agences de voyage, les hôtels et pensions de famille, les centres de loisirs, les établissements d'enseignement de l'espagnol et les guides touristiques.  Les autorités ont fait observer que la procédure d'enregistrement actuelle reposait sur les principes de la sécurité et de la qualité du service.  Elles ont en outre souligné que dans ce secteur, les investisseurs étrangers bénéficiaient du traitement national.  Elles ont également indiqué que tous les tarifs appliqués par les hôtels étaient soumis à la surveillance de l'INGUAT.

139. Les activités de réglementation de l'INGUAT sont complétées par celles du Conseil centraméricain pour le tourisme et de la Chambre de tourisme.  Cette dernière, organisme privé représentant l'ensemble du secteur du tourisme, est chargée des programmes de renforcement des capacités et de la certification de la qualité.  Le Conseil centraméricain pour le tourisme, qui rassemble les Ministres de la région en charge du tourisme, a pour principal objectif la coordination régionale des politiques intéressant le tourisme, ainsi que l'élaboration et la gestion des programmes touristiques régionaux.

140. L'article 5 du Règlement de l'INGUAT sur les établissements d'enseignement de l'espagnol dispose que les directeurs de ces établissements doivent être de nationalité guatémaltèque.  Il n'y a pas de prescription concernant la nationalité des enseignants.  Toute école de langue enseignant l'espagnol en deuxième langue doit être enregistrée auprès de l'INGUAT.

141. La Stratégie nationale dans le secteur du tourisme formulée en juillet 2000 énonce les objectifs et les stratégies des pouvoirs publics dans ce secteur.
  Ce texte contient une perspective globale à long terme pour le secteur guatémaltèque du tourisme.  En particulier, cette stratégie porte sur des mesures politiques à mettre en œuvre dans les domaines suivants:  renforcement des capacités du secteur par la création de comités locaux du tourisme;  renforcement de la coordination interinstitutionnelle au travers d'un nouveau Comité national du tourisme;  mise en place d'un programme destiné à accroître la sécurité des touristes;  et augmentation des investissements dans les infrastructures touristiques.

142. Les autorités ont souligné que l'État ne fournissait aucun service de tourisme, ni aucune incitation fiscale spécifiquement destinée à ce secteur.  Cependant, elles ont également indiqué qu'au milieu de 2001, la Loi de 1974 sur le tourisme était en cours de révision et que la réintroduction d'incitations à l'investissement dans des secteurs spécifiques était à l'étude.  Les petites et micro‑entreprises du secteur du tourisme peuvent obtenir une aide grâce au programme PYMETUR;  ce programme est parrainé par FUNDESA, organisation à but non lucratif fondée par des hommes d'affaires.
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� Sur la base de la classification de l'OMC pour les produits agricoles, le droit de douane moyen applicable au secteur non agricole était de 6,4 pour cent.





� Document de l'OMC, GATS/SC/36, du 15 avril 1994.





� Document de l'OMC, GATS/EL/36, du 15 avril 1994.  L'Accord de Tuxtla Gutiérrez avait pour objet la création en 1996 d'une zone de libre�échange comprenant le Mexique et les États d'Amérique centrale.  Un accord bilatéral a été conclu entre le Mexique et chacun des différents pays d'Amérique centrale.





� Pour de plus amples informations sur la réforme du secteur financier envisagée par le Guatemala, voir Banque du Guatemala (2001).





� Communiqué de presse de l'OCDE daté du 22 juin 2001.





� Documents de l'OMC, S/C/W/88, du 11 décembre 1998, et S/C/W/128/Rev.1, du 22 octobre 1999.





� Les installations essentielles sont définies à l'article 27 comme étant des installations d'un réseau ou service public de transport des télécommunications qui sont fournies exclusivement ou essentiellement par un seul fournisseur ou un nombre limité de fournisseurs et qu'il n'est pas possible de remplacer d'un point de vue économique ou technique pour fournir un service.





� Le Guatemala a signé la Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, la Convention internationale sur l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et la Convention internationale sur les lignes de charge.





� À savoir:  la Loi sur le tourisme (Décret n° 25-74) du 20 novembre 1974 et son règlement;  la Loi portant création de l'institut guatémaltèque du tourisme (Décret n° 1701, tel qu'amendé par les Décrets n° 22-71, 23-73 et 113-97) du 19 novembre 1967;  le règlement sur l'hôtellerie (Décision gouvernementale n° 1144-83) du 29 décembre 1983;  le Règlement de l'Institut guatémaltèque du tourisme (INGUAT) sur les guides touristiques (Décision n° 219-87) du 18 novembre 1987;  le Règlement sur le registre des agences de voyage (Décision n° 269-93-D) du 30 octobre 1993;  le Règlement de l'INGUAT sur les établissements d'enseignement de l'espagnol (Décision n° 109-D-99) du 22 mai 1999;  les Statuts de la Chambre guatémaltèque de tourisme (Décision présidentielle du 5 novembre 1976);  le Règlement de l'INGUAT sur l'exploitation de marinas touristiques (Décision n° 300-90) du 26 décembre 1990;  le Règlement de l'INGUAT sur le registre des offices de tourisme commerciaux (Décision n° 198-95-D) du 5 juillet 1995;  la Décision de l'INGUAT sur la création de comités locaux du tourisme (Décision n° 435-2000-D) du 10 novembre 2000;  le Règlement de l'INGUAT sur les comités locaux du tourisme (Décision n° 294-2001-D) du 2 août 2001;  et la Décision gouvernementale n° 439-2000 du 4 novembre 2000 établissant la Stratégie nationale dans le secteur du tourisme.





� Gobierno de la Républica (2000b).
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		Table III [esc] Tariff escalation for manufactured products

		(per cent)

								Average

		ISIC 4-digit category		Code

		Meat products		3111		1		12.0

		Dairy products		3112		2		11.7

		Fruit and vegetable canning		3113		3		13.0

		Fish products		3114		4		11.4

		Manufacture of oil and fats (veg. and animal)		3115		5		6.9

		Grain mill products		3116		6		10.7

		Manufacture of bakery products		3117		7		15.0

		Sugar products		3118		8		16.4

		Cocoa and chocolate confectionery		3119		9		12.7

		Other food products		3121		10		7.9

		Manufacture of animal feeds		3122		11		8.0

		Distillation of spirits and alcohol production		3131		12		40.0

		Manufacture of wines		3132		13		34.4

		Manufacture of malt liquors and malt		3133		14		13.3

		Soft drinks and mineral waters		3134		15		14.0

		Tobacco products		3140		16		12.1

		Textile spinning, weaving and finishing		3211		17		13.6

		Made-up textile goods except wearing apparel		3212		18		19.7

		Knitted and crocheted fabrics		3213		19		20.9

		Carpets and rugs		3214		20		22.0

		Cordage, rope, etc		3215		21		20.6

		Textiles n.e.c.		3219		22		7.7

		Clothing except footwear		3220		23		20.7

		Tanning and dressing of leather		3231		24		5.8

		Fur dressing and dying		3232		25		15.0

		Leather products except footwear		3233		26		12.4

		Footwear (ex. rubber and plastic)		3240		27		18.3

		Sawmills and woodmills		3311		28		8.0

		Wooden case containers and cane ware		3312		29		13.3

		Wood and cork products		3319		30		7.4

		Furniture and fixtures (mainly non-metallic)		3320		31		14.1

		Pulp, paper and paperboard		3411		32		2.7

		Containers, paperboxes, paperboard		3412		33		6.4

		Articles n.e.s.(stationery)		3419		34		5.9

		Printing and publishing		3420		35		8.2

		Basic industrial chemicals		3511		36		0.5

		Fertilizers and pesticides		3512		37		2.4

		Synthetic resins, plastic materials except glass		3513		38		3.0

		Paints, varnishes and lacquers		3521		39		5.7

		Drugs and medicines		3522		40		1.2

		Soaps		3523		41		11.3

		Other chemicals n.e.s.		3529		42		5.8

		Petroleum refineries		3530		43		6.5

		Petroleum and coal products		3540		44		6.8

		Tyre and tube industries		3551		45		7.5

		Rubber products n.e.s.		3559		46		7.9

		Plastic products n.e.s.		3560		47		6.9

		Pottery and china		3610		48		9.7

		Glass and glass products		3620		49		4.5

		Structural clay products		3691		50		7.9

		Ciment, lime and plaster		3692		51		8.1

		Non-metallic mineral products		3699		52		6.7

		Iron and steel products		3710		53		2.4

		Non-ferrous metal basic industries		3720		54		1.3

		Manufacture of cutlery and hardware		3811		55		4.1

		Metal furniture and fixtures		3812		56		8.3

		Structural metal products		3813		57		4.8

		Fabricated metal prod. excpt mach. & equip. n.e.c.		3819		58		6.1

		Engines and turbines		3821		59		0.0

		Agricultural machinery		3822		60		2.5

		Metal and woodworking machinery		3823		61		0.0

		Special industrial machinery		3824		62		0.5

		Office machinery		3825		63		0.6

		Non-electrical machinery and equipment, n.e.s.		3829		64		3.8

		Electrical motors and apparatus		3831		65		0.7

		Radio, telivision and communication equipment		3832		66		5.3

		Electrical appliances and houseware		3833		67		10.1

		Electrical apparatus n.e.s.		3839		68		5.0

		Ship building and repairing		3841		69		4.3

		Raiway and tramway		3842		70		0.0

		Motor vehicles		3843		71		10.6

		Motorcycles et bicycles		3844		72		6.2

		Aircraft manufacture		3845		73		1.5

		Other transport equipment n.e.c.		3849		74		6.9

		Prof., scientif., measuring equipment		3851		75		0.4

		Photographic and optical goods		3852		76		3.8

		Watches and clocks		3853		77		9.6

		Jewellery and related articles		3901		78		12.1

		Musical instruments		3902		79		8.5

		Sporting goods		3903		80		11.9

		Other manufacturing n.e.c.		3909		81		8.6






